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Politiques sociales 
 

 
 

L’examen comprend deux parties qui prennent la forme de deux 

mini-dissertations argumentées et rédigées.  

 

 

1/ Traitez, au choix, l’un des deux sujets suivants en mobilisant des exemples 
de différents domaines des politiques sociales : 
 
. Les inégalités d'accès aux droits sociaux 
 
. Le financement de la protection sociale 
 
 
 
 
 



2/ En prenant appui sur les quatre documents suivants, vous montrerez quelles 
sont les évolutions contemporaines dans l’attribution des minima sociaux. 
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DROIT DES ASSURANCES 

 

Traitez le sujet comprenant un bref commentaire d’arrêt (sur 10 points) et des 

consultations pratiques (sur 10 points) 

1/ - Arrêt à commenter :  

Dégager le sens, la valeur et la portée de cet arrêt de la Première Chambre civile de la Cour de cassation 

Cass., 1e civ., 30 janvier 2001, n°98-18.145 

Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 

Vu l'article L. 114-1, alinéa 1er, du Code des assurances ; 

Attendu que la prescription biennale n'a lieu de jouer que pour les actions dérivant du contrat 

d'assurance ; 

Attendu qu'en 1973 et en 1979 la société Etablissements X... a adhéré à des contrats d'assurance de 

groupe souscrits auprès de la compagnie La France vie, ces adhésions ayant pour objet l'affiliation 

personnelle de M. X... à un régime complémentaire et surcomplémentaire de retraite ; qu'ayant payé les 

primes afférentes à ces adhésions, elle en a déduit le montant de l'assiette de ses impositions ; qu'en 

1985 l'administration fiscale a notifié à la société Etablissements X... et à M. X... des redressements qui 

ont eu pour effet de réintégrer le montant desdites primes dans l'assiette de l'impôt sur les sociétés et 

dans celle de l'impôt sur les revenus de M. X... ; que, par deux arrêts du 17 juin 1993, une cour 



administrative d'appel a rejeté les demandes de la société et de M. X... en annulation des redressements ; 

qu'assignée le 7 mars 1994 par ladite société et par M. X... en paiement de dommages-intérêts pour leur 

avoir affirmé à tort lors de leurs adhésions aux contrats que les primes payées seraient fiscalement 

déductibles, la compagnie La France vie a invoqué la fin de non-recevoir tirée de l'acquisition de la 

prescription biennale de l'article L. 114-1 du Code des assurances ; que pour déclarer l'action 

irrecevable, comme prescrite, l'arrêt attaqué énonce que l'action engagée par M. X... et la société 

Etablissement Combes est une action en responsabilité de l'assureur pour manquement à son devoir de 

conseil et que cette action trouve sa source dans le contrat d'assurance et se trouve dès lors soumise aux 

prescriptions prévues par le Code des assurances ; 

Attendu, cependant, qu'un assureur est tenu d'une obligation particulière d'information et de conseil à 

l'égard de la personne qui souhaite souscrire un contrat d'assurance, ou y adhérer, et que l'action engagée 

contre l'assureur en raison d'un manquement à cette obligation précontractuelle ne dérive pas du contrat 

d'assurance ; d'où il suit qu'en statuant comme elle a fait, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 

Et attendu qu'il y a lieu à cassation sans renvoi du chef de la prescription ; 

PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 

CASSE ET ANNULE, en son entier, l'arrêt rendu le 29 avril 1998, entre les parties, par la cour d'appel 

de Montpellier ; 

2/ - Consultations pratiques :  

CAS 1 : 

Monsieur MARTIN, artisan plombier, a souscrit le 25 janvier 2017 auprès de la Société Bancaire de 

France, un contrat de crédit immobi l ier  d'un montant de 200 000 Euros, les mensualités du prêt 

s’élevant à 1000 euros. 

Le même jour, Monsieur MARTIN a souscrit un contrat d’assurance accessoire au prêt, auprès de la 

SOBEP. 

Les deux prêts ont été souscrits par l’intermédiaire d’un courtier, Monsieur DUPONT. 

Monsieur MARTIN avait pleinement confiance en Monsieur DUPONT qui lui avait été conseillé par 

son cousin. 

Le dimanche 15 février 2018, Monsieur MARTIN chute dans les escaliers, à son domicile. 

Les séquelles sont importantes. Il ne peut plus exercer en tant que plombier, il subit une incapacité 

permanente.  

Monsieur MARTIN déclare immédiatement le sinistre à son courtier. 

En raison de sa perte de revenus, Monsieur MARTIN, célibataire, cesse de régler les échéances du prêt 

immobilier. 

La société Bancaire de France met en demeure Monsieur MARTIN de régler les impayés. 

Monsieur MARTIN demande à la SOBEP de prendre en charge les règlements des mensualités en 

raison de l’incapacité permanente subie par lui. 



La SOBEP refuse de garantir Monsieur MARTIN et se prévaut d’une clause dans les conditions 

générales selon laquelle : « la garantie de la SOBEP n’est due qu’à la condition que la cause de 

l’incapacité permanente soit d’origine professionnelle » 

Monsieur MARTIN ne comprend pas ce refus de garantie et s’inquiète de devoir régler les mensualités 

de prêt. 

Que pouvez-vous lui répondre ? 

CAS 2 : 

Monsieur ROGER est propriétaire et conducteur principal d’un véhicule automobile assuré auprès de la 

MAAF depuis 2015. 

Il y a un mois, le Préfet a suspendu son permis de conduire. 

En effet, Monsieur ROGER a été contrôlé par les gendarmes alors qu’il conduisait en état d’alcoolémie 

avec un taux supérieur au taux légal. 

Monsieur ROGER n’a pas encore été convoqué devant le Tribunal correctionnel mais se demande 

d’ores et déjà s’il doit aviser son assurance, sachant qu’il n’a pas causé ou subi d’accident. 

Qu’en pensez-vous ? 

3/ - Annexes : 

 
C. ass., art. L. 111-1 

« Les titres Ier, II et III du présent livre ne concernent que les assurances terrestres. A l'exception des 

articles L. 111-6, L. 112-2, L. 112-4, L. 112-7 et L. 113-4-1, ils ne sont applicables ni aux contrats 

d'assurance régis par le titre VII du présent livre ni aux opérations d'assurance-crédit ; les opérations de 

réassurance conclues entre assureurs et réassureurs sont exclues de leur champ d'application ». 

« Il n'est pas dérogé aux dispositions des lois et règlements relatifs aux sociétés à forme tontinière ; aux 

assurances contractées par les chefs d'entreprise, à raison de la responsabilité des accidents de travail 

survenus à leurs ouvriers et employés ; aux sociétés ou caisses d'assurances et de réassurances mutuelles 

agricoles ». 

C. ass., art. L. 111-2 

« Ne peuvent être modifiées par convention les prescriptions des titres Ier, II, III et IV du présent livre, 

sauf celles qui donnent aux parties une simple faculté et qui sont contenues au dernier alinéa du I et au 

II de l'article L. 111-10 et dans les articles L. 112-1, L. 112-5, L. 112-6, L. 113-10, L. 121-5 à L. 121-8, 

L. 121-12, L. 121-14, L. 122-1, L. 122-2, L. 122-6, L. 124-1, L. 124-2, L. 127-6, L. 132-1, L. 132-10, L. 

132-15 et L. 132-19 ». 

C. ass., art. L. 111-3 

« Dans tous les cas où l'assureur se réassure contre les risques qu'il a assurés ou les transfère à un 

véhicule de titrisation mentionné à l'article L. 310-1-2, il reste seul responsable vis-à-vis de l'assuré ». 

C. ass., art. L. 111-4 

L'autorité administrative peut imposer l'usage de clauses types de contrats. 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792281&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792366&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792447&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792447&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792604&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792604&dateTexte=&categorieLien=cid
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793036&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. ass., art. L. 111-6 

« Sont regardés comme grands risques : 

1° Ceux qui relèvent des catégories suivantes : 

a) Les corps de véhicules ferroviaires, aériens, maritimes, lacustres et fluviaux ainsi que la 

responsabilité civile afférente auxdits véhicules ; 

b) Les marchandises transportées ; 

c) Le crédit et la caution, lorsque le souscripteur exerce à titre professionnel une activité industrielle, 

commerciale ou libérale, à condition que le risque se rapporte à cette activité ; 

d) Les installations d'énergies marines renouvelables, définies par un décret en Conseil d'Etat ;  

2° Ceux qui concernent l'incendie et les éléments naturels, les autres dommages aux biens, la 

responsabilité civile générale, les pertes pécuniaires diverses, les corps de véhicules terrestres à moteur 

ainsi que la responsabilité civile, y compris celle du transporteur, afférente à ces véhicules, lorsque le 

souscripteur exerce une activité dont l'importance dépasse certains seuils définis par décret en Conseil 

d'Etat ». 

C. ass., art. L. 111-7 

« I.-Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur la prise en compte du sexe comme facteur dans 

le calcul des primes et des prestations ayant pour effet des différences en matière de primes et de 

prestations est interdite ».  

« Les frais liés à la grossesse et à la maternité n'entraînent pas un traitement moins favorable des 

femmes en matière de primes et de prestations ».  

« Par dérogation au premier alinéa, le ministre chargé de l'économie peut autoriser par arrêté des 

différences de primes et de prestations fondées sur la prise en compte du sexe et proportionnées aux 

risques lorsque des données actuarielles et statistiques pertinentes et précises établissent que le sexe est 

un facteur déterminant dans l'évaluation du risque d'assurance. Ces arrêtés sont pris conjointement avec 

le ministre chargé de la sécurité sociale lorsqu'ils portent sur des opérations mentionnées aux 1° et 2° de 

l'article L. 310-1 ».  

« II.-Un arrêté du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé de la sécurité sociale fixe les 

conditions dans lesquelles les données mentionnées au troisième alinéa du I sont collectées ou 

répertoriées par les organismes professionnels mentionnés à l'article L. 132-9-2 et les conditions dans 

lesquelles elles leur sont transmises. Ces données régulièrement mises à jour sont publiées dans des 

conditions fixées par cet arrêté et au plus tard à la date d'entrée en vigueur de l'arrêté mentionné au 

troisième alinéa du I ».  

« Par dérogation au premier alinéa du présent II, les données mentionnées au dernier alinéa du I 

peuvent, s'agissant des risques liés à la durée de la vie humaine, prendre la forme de tables homologuées 

et régulièrement mises à jour par arrêté du ministre chargé de l'économie ».  

« II bis.-La dérogation prévue au dernier alinéa du I est applicable aux contrats et aux adhésions à des 

contrats d'assurance de groupe conclus ou effectuées au plus tard le 20 décembre 2012 et à ces contrats 

et adhésions reconduits tacitement après cette date ».  

« La dérogation n'est pas applicable aux contrats et aux adhésions mentionnés au premier alinéa du 

présent II bis ayant fait l'objet après le 20 décembre 2012 d'une modification substantielle, nécessitant 

l'accord des parties, autre qu'une modification qu'une au moins des parties ne peut refuser ».  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006796289&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793358&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006793358&dateTexte=&categorieLien=cid


« III.-Le présent article s'applique aux contrats d'assurance autres que ceux conclus dans les conditions 

prévues à l'article L. 911-1 du code de la sécurité sociale, ainsi qu'aux opérations mentionnées à l'article 

L. 322-2-2 du présent code qui en découlent directement ». 

C. ass., art. L. 111-8 

« Toute discrimination directe ou indirecte fondée sur la prise en compte d'un don d'organes, de cellules 

ou de gamètes comme facteur de refus de contrat d'assurance ou dans le calcul des primes et des 

prestations du donneur ayant pour effet des différences en matière de primes et de prestations est 

interdite ». 

C. ass., art. L. 111-9 

« Constitue un support durable, au sens du présent code, tout instrument offrant la possibilité à l'assuré, 

à l'assureur, à l'intermédiaire ou au souscripteur d'un contrat d'assurance de groupe de stocker des 

informations qui lui sont adressées personnellement, afin de pouvoir s'y reporter ultérieurement pendant 

un laps de temps adapté aux fins auxquelles les informations sont destinées, et qui permet la 

reproduction à l'identique des informations conservées ». 

C. ass., art. L. 111-10 

« I. - L'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur d'un contrat d'assurance de groupe qui souhaite 

fournir ou mettre à disposition des informations ou des documents à un assuré sur un support durable 

autre que le papier, vérifie au préalable que ce mode de communication est adapté à la situation de 

celui-ci ; il s'assure qu'il est en mesure de prendre connaissance de ces informations et documents sur le 

support durable envisagé. Lorsque l'assuré fournit à cette fin une adresse électronique, celle-ci est 

vérifiée par l'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur ». 

« Après ces vérifications, l'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur informe l'assuré de façon claire, 

précise et compréhensible de la poursuite de la relation commerciale sur un support durable autre que le 

papier. Il renouvelle ces vérifications annuellement ». 

« Sauf lorsqu'il est indiqué dans le contrat conclu que le service fourni est de nature exclusivement 

électronique, l'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur doit informer l'assuré du droit de celui-ci de 

s'opposer à l'utilisation de ce support dès l'entrée en relation ou à n'importe quel moment ; il est tenu de 

justifier à tout moment de la relation que cette information a bien été portée à la connaissance de 

l'assuré ». 

« II. - Sauf lorsqu'il est indiqué dans le contrat conclu que le service fourni est de nature exclusivement 

électronique, l'assuré peut, à tout moment et par tout moyen, demander qu'un support papier soit utilisé 

sans frais pour la poursuite de la relation commerciale. Il peut par ailleurs effectuer, dans les mêmes 

conditions, l'ensemble des formalités et obligations qui lui incombent sur tout support durable convenu 

avec l'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur ». 

C. ass., art. L. 111-11 

« Lorsque l'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur d'un contrat d'assurance de groupe met à 

disposition de l'assuré un espace personnel sécurisé sur internet, il garantit l'accessibilité des 

informations et documents conservés dans cet espace pendant une durée adaptée à leur finalité. Pour les 

documents précontractuels et contractuels, cette durée ne peut être inférieure à cinq ans après la fin de la 

relation contractuelle ». 

« Lorsque l'assureur, l'intermédiaire ou le souscripteur envisage de ne plus rendre accessibles ces 

informations et documents, il doit en informer préalablement, dans un délai qui ne peut être inférieur à 

deux mois, l'assuré par tout moyen adapté à la situation de ce dernier ». 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745462&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006797563&dateTexte=&categorieLien=cid
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C. ass., art. L. 111-12 

« Lorsqu'une signature est exigée, celle-ci peut être apposée par écrit ou par tout autre moyen prévu à 

l'article 1367 du code civil ». 

« L'envoi recommandé électronique est équivalent à l'envoi par lettre recommandée, dès lors qu'il 

satisfait aux exigences de l'article L. 100 du code des postes et communications électroniques ». 

C. ass., art. L. 112-1 

« L'assurance peut être contractée en vertu d'un mandat général ou spécial ou même sans mandat, pour 

le compte d'une personne déterminée. Dans ce dernier cas, l'assurance profite à la personne pour le 

compte de laquelle elle a été conclue, alors même que la ratification n'aurait lieu qu'après le sinistre ». 

« L'assurance peut aussi être contractée pour le compte de qui il appartiendra. La clause vaut, tant 

comme assurance au profit du souscripteur du contrat que comme stipulation pour autrui au profit du 

bénéficiaire connu ou éventuel de ladite clause ». 

« Le souscripteur d'une assurance contractée pour le compte de qui il appartiendra est seul tenu au 

paiement de la prime envers l'assureur ; les exceptions que l'assureur pourrait lui opposer sont 

également opposables au bénéficiaire du contrat, quel qu'il soit ». 

C. ass., art. L. 112-2 

« L'assureur doit obligatoirement fournir une fiche d'information sur le prix et les garanties avant la 

conclusion du contrat ». 

« Avant la conclusion du contrat, l'assureur remet à l'assuré un exemplaire du projet de contrat et de ses 

pièces annexes ou une notice d'information sur le contrat qui décrit précisément les garanties assorties 

des exclusions, ainsi que les obligations de l'assuré. Les documents remis au preneur d'assurance 

précisent la loi qui est applicable au contrat si celle-ci n'est pas la loi française, les modalités d'examen 

des réclamations qu'il peut formuler au sujet du contrat et de recours à un processus de médiation dans 

les conditions prévues au titre V du livre Ier du code de la consommation (1), sans préjudice pour lui 

d'intenter une action en justice, ainsi que l'adresse du siège social et, le cas échéant, de la succursale qui 

se propose d'accorder la couverture. Avant la conclusion d'un contrat comportant des garanties de 

responsabilité, l'assureur remet à l'assuré une fiche d'information, dont le modèle est fixé par arrêté, 

décrivant le fonctionnement dans le temps des garanties déclenchées par le fait dommageable, le 

fonctionnement dans le temps des garanties déclenchées par la réclamation, ainsi que les conséquences 

de la succession de contrats ayant des modes de déclenchement différents ». 

« Un décret en Conseil d'Etat définit les moyens de constater la remise effective des documents 

mentionnés à l'alinéa précédent. Il détermine, en outre, les dérogations justifiées par la nature du contrat 

ou les circonstances de sa souscription ». 

« Avant la conclusion d'un contrat d'assurance portant sur un risque non-vie, le distributeur fournit au 

souscripteur ou à l'adhérent un document d'information normalisé sur le produit d'assurance élaboré par 

le concepteur du produit, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat ». 

« La fourniture de ce document n'est pas requise pour les contrats couvrant les risques mentionnés à 

l'article L. 111-6 ainsi que pour les contrats mentionnés au b de l'article L. 861-4 du code de la sécurité 

sociale. Elle n'est pas non plus requise pour les contrats soumis à l'obligation de remise de la fiche 

standardisée d'information mentionnée à l'article L. 313-10 du code de la consommation et pour les 

opérations d'assurance mentionnées au 15 de l'article R. 321-1 du présent code ». 
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« La proposition d'assurance n'engage ni l'assuré, ni l'assureur ; seule la police ou la note de couverture 

constate leur engagement réciproque ». 

« Est considérée comme acceptée la proposition, faite par lettre recommandée ou par envoi 

recommandé électronique, de prolonger ou de modifier un contrat ou de remettre en vigueur un contrat 

suspendu, si l'assureur ne refuse pas cette proposition dans les dix jours après qu'elle lui est parvenue ». 

« Les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables aux assurances sur la vie ». 

C. ass., art. L. 112-2-1 

« I.-1° La fourniture à distance d'opérations d'assurance à un consommateur est régie par le présent livre 

et par les articles L. 222-1 à L. 222-3, L. 222-6 et L. 222-13 à L. 222-16, L. 222-18, L. 232-4, L. 242-15 

du code de la consommation ; 

2° Pour l'application du 1°, il y a lieu d'entendre : 

a) " Le souscripteur, personne physique, qui agit à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité 

commerciale ou professionnelle " là où est mentionné " le consommateur " ; 

b) " L'assureur ou l'intermédiaire d'assurance " là où est mentionné " le fournisseur " ; 

c) " Le montant total de la prime ou cotisation " là où est mentionné " le prix total " ; 

d) " Droit de renonciation " là où est mentionné " le droit de rétractation " ; 

e) " Le II de l'article L. 112-2-1 du code des assurances " là où est mentionné " l'article L. 222-7, L. 222-

9 à L. 222-12 " ; 

f) " Le III de l'article L. 112-2-1 du code des assurances " là où est mentionné " l'article L. 222-5 " ; 

3° Pour l'application de l'article L. 222-6 du code de la consommation, les conditions contractuelles 

doivent comprendre, outre les informations prévues selon les cas à l'article L. 112-2 ou à l'article L. 

132-5-1, un modèle de rédaction destiné à faciliter l'exercice du droit de renonciation lorsque ce droit 

existe ». 

« II.-1° Toute personne physique ayant conclu à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité 

commerciale ou professionnelle un contrat à distance dispose d'un délai de quatorze jours calendaires 

révolus pour renoncer, sans avoir à justifier de motif ni à supporter de pénalités. Ce délai commence à 

courir : 

a) Soit à compter du jour où le contrat à distance est conclu ; 

b) Soit à compter du jour où l'intéressé reçoit les conditions contractuelles et les informations, 

conformément à l'article L. 222-6 du code de la consommation, si cette dernière date est postérieure à 

celle mentionnée au a ; 

2° Toutefois, en ce qui concerne les contrats d'assurance vie, le délai précité est porté à trente jours 

calendaires révolus. Ce délai commence à courir : 

a) Soit à compter du jour où l'intéressé est informé que le contrat à distance a été conclu ; 

b) Soit à compter du jour où l'intéressé reçoit les conditions contractuelles et les informations, 

conformément à l'article L. 222-6, si cette dernière date est postérieure à celle mentionnée au a ; 
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3° Le droit de renonciation ne s'applique pas : 

a) Aux polices d'assurance de voyage ou de bagage ou aux polices d'assurance similaires à court terme 

d'une durée inférieure à un mois ; 

b) Aux contrats d'assurance mentionnés à l'article L. 211-1 du présent code ; 

c) Aux contrats exécutés intégralement par les deux parties à la demande expresse du consommateur 

avant que ce dernier n'exerce son droit de renonciation ». 

« III.-En temps utile avant la conclusion à distance d'un contrat le souscripteur reçoit les informations 

suivantes : 

1° La dénomination de l'entreprise d'assurance contractante, l'adresse de son siège social, lorsque 

l'entreprise d'assurance est inscrite au registre du commerce et des sociétés, son numéro 

d'immatriculation, les coordonnées de l'autorité chargée de son contrôle ainsi que, le cas échéant, 

l'adresse de la succursale qui propose la couverture ou l'identité, l'adresse de l'intermédiaire d'assurance 

et son numéro d'immatriculation au registre mentionné au I de l'article L. 512-1 ; 

2° Le montant total de la prime ou cotisation ou, lorsque ce montant ne peut être indiqué, la base de 

calcul de cette prime ou cotisation permettant au souscripteur de vérifier celle-ci ; 

3° La durée minimale du contrat ainsi que les garanties et exclusions prévues par celui-ci ; 

4° La durée pendant laquelle les informations fournies sont valables, les modalités de conclusion du 

contrat et de paiement de la prime ou cotisation ainsi que l'indication, le cas échéant, du coût 

supplémentaire spécifique à l'utilisation d'une technique de commercialisation à distance ; 

5° L'existence ou l'absence d'un droit à renonciation et, si ce droit existe, sa durée, les modalités 

pratiques de son exercice notamment l'adresse à laquelle la notification de la renonciation doit être 

envoyée. Le souscripteur doit également être informé du montant de prime ou de cotisation que 

l'assureur peut lui réclamer en contrepartie de la prise d'effet de la garantie, à sa demande expresse, 

avant l'expiration du délai de renonciation ; 

6° La loi sur laquelle l'assureur se fonde pour établir les relations précontractuelles avec le 

consommateur ainsi que la loi applicable au contrat et la langue que l'assureur s'engage à utiliser, avec 

l'accord du souscripteur, pendant la durée du contrat ; 

7° Les modalités d'examen des réclamations que le souscripteur peut formuler au sujet du contrat et de 

recours à un processus de médiation dans les conditions prévues au titre V du livre Ier du code de la 

consommation, sans préjudice pour lui d'intenter une action en justice ainsi que, le cas échéant, 

l'existence de fonds de garantie ou d'autres mécanismes d'indemnisation. 

8° Le document d'information normalisé prévu par l'article L. 112-2 pour les assurances portant sur un 

risque non-vie ». 

« Les informations sur les obligations contractuelles communiquées en phase précontractuelle doivent 

être conformes à la loi applicable au contrat ». 

« Ces informations, dont le caractère commercial doit apparaître sans équivoque, sont fournies de 

manière claire et compréhensible par tout moyen adapté à la technique de commercialisation à distance 

utilisée ». 



« IV.-L'assureur doit également indiquer, pour les contrats d'assurance vie les informations mentionnées 

aux articles L. 132-5-1 et L. 132-5-2, notamment le montant maximal des frais qu'il peut prélever et, 

lorsque les garanties de ces contrats sont exprimées en unités de compte, les caractéristiques principales 

de celles-ci. Dans ce dernier cas, il doit en outre préciser qu'il ne s'engage que sur le nombre des unités 

de compte et non sur leur valeur qui peut être sujette à des fluctuations à la hausse comme à la baisse. 

L'assureur doit de plus fournir les informations prévues par l'article L. 522-3 ». 

« V.-Un décret en Conseil d'Etat fixe les informations communiquées au souscripteur en cas de 

communication par téléphonie vocale ». 

« VI.-Les infractions aux dispositions du présent article sont constatées et sanctionnées par l'Autorité de 

contrôle prudentiel et de résolution dans les conditions prévues à la section 2 du chapitre unique du titre 

Ier du livre III ». 

« Les infractions constituées par l'absence matérielle des éléments d'information prévus au III du présent 

article, ainsi que le refus de l'assureur de rembourser le souscripteur personne physique dans les 

conditions fixées à l'article L. 121-30 du code de la consommation peuvent également être recherchées 

et constatées par les agents mentionnés aux articles L. 511-3 et L. 511-21 du même code, dans les 

conditions prévues à l'article L. 511-6 de ce code du même code ». 

« Les conditions d'application du présent article sont définies en tant que de besoin par décret en 

Conseil d'Etat. 

C. ass., art. L. 112-3 

« Le contrat d'assurance et les informations transmises par l'assureur au souscripteur mentionnées dans 

le présent code sont rédigés par écrit, en français, en caractère apparents ».  

« Par dérogation aux dispositions du précédent alinéa concernant l'emploi de la langue française, 

lorsque, en vertu des articles L. 181-1 et L. 183-1, les parties au contrat ont la possibilité d'appliquer une 

autre loi que la loi française, les documents mentionnés au premier alinéa du présent article peuvent être 

rédigés dans une autre langue que le français. Le choix d'une autre langue que le français est effectué 

d'un commun accord entre les parties et, sauf lorsque le contrat couvre les grands risques définis à 

l'article L. 111-6, à la demande écrite du seul souscripteur ».  

« Lorsque les parties au contrat n'ont pas la possibilité d'appliquer une autre loi que la loi française, ces 

documents peuvent toutefois, d'un commun accord entre les parties et à la demande écrite du seul 

souscripteur, être rédigés dans la langue ou dans l'une des langues officielles de l'Etat dont il est 

ressortissant ».  

« Lorsque, avant la conclusion du contrat, l'assureur a posé des questions par écrit à l'assuré, notamment 

par un formulaire de déclaration du risque ou par tout autre moyen, il ne peut se prévaloir du fait qu'une 

question exprimée en termes généraux n'a reçu qu'une réponse imprécise ».  

« Toute addition ou modification au contrat d'assurance primitif doit être constatée par un avenant signé 

des parties. Par dérogation, la modification proposée par l'assureur d'un contrat complémentaire santé 

individuel ou collectif visant à le mettre en conformité avec les règles fixées par le décret en Conseil 

d'Etat mentionné à l'article L. 871-1 du code de la sécurité sociale est réputée acceptée à défaut 

d'opposition du souscripteur. L'assureur informe par écrit le souscripteur des nouvelles garanties 

proposées et des conséquences juridiques, sociales, fiscales et tarifaires qui résultent de ce choix en 

application du même article. Ce dernier dispose d'un délai de trente jours pour refuser par écrit cette 

proposition. Les modifications acceptées entrent en application au plus tôt un mois après l'expiration du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292097&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000006292097&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006794948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006794948&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006794950&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006794950&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006791865&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006791865&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745370&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000006745370&dateTexte=&categorieLien=cid


délai précité de trente jours et dans un délai compatible avec les obligations légales et conventionnelles 

d'information des adhérents ou affiliés par le souscripteur ».  

« Les présentes dispositions ne font pas obstacle à ce que, même avant la délivrance de la police ou de 

l'avenant, l'assureur et l'assuré ne soient engagés l'un à l'égard de l'autre par la remise d'une note de 

couverture ». 

C. ass., art. L. 112-4 

« La police d'assurance est datée du jour où elle est établie. Elle indique : 

- les noms et domiciles des parties contractantes ; 

- la chose ou la personne assurée ; 

- la nature des risques garantis ; 

- le moment à partir duquel le risque est garanti et la durée de cette garantie ; 

- le montant de cette garantie ; 

- la prime ou la cotisation de l'assurance ». 

« La police indique en outre : 

- la loi applicable au contrat lorsque ce n'est pas la loi française ; 

- l'adresse du siège social de l'assureur et, le cas échéant, de la succursale qui accorde la couverture ; 

- le nom et l'adresse des autorités chargées du contrôle de l'entreprise d'assurance qui accorde la 

couverture ». 

« Les clauses des polices édictant des nullités, des déchéances ou des exclusions ne sont valables que si 

elles sont mentionnées en caractères très apparents ». 

C. ass., art. L. 112-5 

« Sous réserve de l'article L. 132-6, la police d'assurance peut être à personne dénommée, à ordre ou au 

porteur ».  

« Le présent article n'est toutefois applicable aux contrats d'assurance sur la vie que dans les conditions 

prévues par l'article L. 132-6 ». 

C. ass., art. L. 112-6 

« L'assureur peut opposer au porteur de la police ou au tiers qui en invoque le bénéfice les exceptions 

opposables au souscripteur originaire ». 

C. ass., art. L. 112-7 

« Lorsqu'un contrat d'assurance est proposé en libre prestation de services au sens de l'article L. 362-2 

ou par une succursale en application de l'article L. 362-1, le souscripteur est informé, avant la 

conclusion de tout engagement, du nom de l'Etat membre de l'Union européenne où est situé le siège 

social de l'entreprise ou, le cas échéant, la succursale avec laquelle le contrat sera conclu ».  
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« Les informations mentionnées à l'alinéa précédent doivent figurer sur tous documents remis au 

souscripteur ou à l'assuré ».  

« Le contrat ou la note de couverture doit indiquer l'adresse du siège social de l'entreprise d'assurance 

qui accorde la couverture, ou le cas échéant celle de la succursale ainsi que le nom et l'adresse du 

représentant mentionné à l'article L. 362-3 ». 

C. ass., art. L. 112-8 

« Lorsqu'un contrat couvrant la responsabilité civile résultant de l'emploi de véhicules à moteur autre 

que la responsabilité civile du transporteur est souscrit en libre prestation de services au sens de l'article 

L. 310-3, le contrat ou la note de couverture doit indiquer le nom et l'adresse du représentant pour la 

gestion des sinistres désigné en France par l'assureur. » 

C. ass., art. L. 112-9 

« I.-Toute personne physique qui fait l'objet d'un démarchage à son domicile, à sa résidence ou à son 

lieu de travail, même à sa demande, et qui signe dans ce cadre une proposition d'assurance ou un contrat 

à des fins qui n'entrent pas dans le cadre de son activité commerciale ou professionnelle, a la faculté d'y 

renoncer par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique avec demande d'avis de 

réception pendant le délai de quatorze jours calendaires révolus à compter du jour de la conclusion du 

contrat, sans avoir à justifier de motifs ni à supporter de pénalités ». 

« La proposition d'assurance ou le contrat comporte, à peine de nullité, la mention du texte du premier 

alinéa et comprend un modèle de rédaction destiné à faciliter l'exercice de la faculté de renonciation ». 

« L'exercice du droit de renonciation dans le délai prévu au premier alinéa entraîne la résiliation du 

contrat à compter de la date de réception de la lettre recommandée ou de l'envoi recommandé 

électronique mentionnés au même alinéa. Dès lors qu'il a connaissance d'un sinistre mettant en jeu la 

garantie du contrat, le souscripteur ne peut plus exercer ce droit de renonciation. » 

« En cas de renonciation, le souscripteur ne peut être tenu qu'au paiement de la partie de prime ou de 

cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque a couru, cette période étant calculée 

jusqu'à la date de la résiliation. L'entreprise d'assurance est tenue de rembourser au souscripteur le solde 

au plus tard dans les trente jours suivant la date de résiliation. Au-delà de ce délai, les sommes non 

versées produisent de plein droit intérêt au taux légal ». 

« Toutefois, l'intégralité de la prime reste due à l'entreprise d'assurance si le souscripteur exerce son 

droit de renonciation alors qu'un sinistre mettant en jeu la garantie du contrat et dont il n'a pas eu 

connaissance est intervenu pendant le délai de renonciation ». 

« Le présent article n'est applicable ni aux contrats d'assurance sur la vie ou de capitalisation ni aux 

contrats d'assurance de voyage ou de bagages ni aux contrats d'assurance d'une durée maximum d'un 

mois ». 

« Les infractions aux dispositions du présent article sont constatées et sanctionnées par l'autorité 

instituée à l'article L. 612-1 du code monétaire et financier dans les conditions prévues au livre III du 

présent code ». 

« II.-Les infractions constituées par la violation des dispositions du deuxième alinéa et de la deuxième 

phrase du quatrième alinéa du I sont recherchées et constatées par les agents mentionnés aux articles L. 

511-3 et L. 511-21 du code de la consommation, dans les conditions prévues à l'article L. 511-5 de ce 

code ». 
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« Est puni de 15 000 euros d'amende le fait de ne pas rembourser le souscripteur dans les conditions 

prévues à la deuxième phrase du quatrième alinéa du I du présent article ». 

C. ass., art. L. 112-10 

« L'assuré qui souscrit à des fins non professionnelles un contrat d'assurance constituant un complément 

d'un bien ou d'un service vendu par un fournisseur, s'il justifie d'une garantie antérieure pour l'un des 

risques couverts par ce nouveau contrat, peut renoncer à ce nouveau contrat, sans frais ni pénalités, tant 

qu'il n'a pas été intégralement exécuté ou que l'assuré n'a fait intervenir aucune garantie, et dans la limite 

d'un délai de quatorze jours calendaires à compter de la conclusion du nouveau contrat ». 

« Avant la conclusion d'un contrat d'assurance, l'assureur remet à l'assuré un document l'invitant à 

vérifier s'il n'est pas déjà bénéficiaire d'une garantie couvrant l'un des risques couverts par le nouveau 

contrat et l'informant de la faculté de renonciation mentionnée au premier alinéa. Un arrêté du ministre 

chargé des assurances fixe le contenu et le format de ce document d'information ». 

« Lorsque l'assuré a exercé sa faculté de renonciation dans les conditions prévues au premier alinéa, 

l'assureur est tenu de rembourser, le cas échéant, le montant de la prime payée par l'assuré dans un délai 

de trente jours à compter de la date d'exercice du droit de renonciation. Toutefois, l'intégralité de la 

prime reste due à l'assureur si le souscripteur exerce son droit de renonciation alors qu'un sinistre 

mettant en jeu la garantie du contrat est intervenu durant le délai de renonciation prévu au premier 

alinéa ». 

« Le présent article s'applique aux contrats d'assurance qui couvrent : 

1° Soit le risque de mauvais fonctionnement, de perte, y compris de vol, ou d'endommagement des 

biens fournis ; 

2° Soit l'endommagement ou la perte, y compris le vol, de bagages et les autres risques liés à un voyage, 

même si l'assurance couvre la vie ou la responsabilité civile, à la condition que cette couverture soit 

accessoire à la couverture principale relative aux risques liés à ce voyage ; 

3° Soit la perte, y compris le vol, de moyens de paiement, ainsi que de tout autre bien inclus dans une 

offre portant sur les moyens de paiement ». 

C. ass., art. L. 112-11 

« Lorsqu'un bien ou un service qui n'est pas une assurance est proposé en complément d'un contrat 

d'assurance dans le cadre d'un lot, le distributeur fournit, avant la conclusion du contrat, une description 

appropriée des différents éléments de ce lot et indique comment leur interaction modifie le risque ou la 

couverture d'assurance ». 

C. ass., art. L. 113-1 

« Les pertes et les dommages occasionnés par des cas fortuits ou causés par la faute de l'assuré sont à la 

charge de l'assureur, sauf exclusion formelle et limitée contenue dans la police ». 

« Toutefois, l'assureur ne répond pas des pertes et dommages provenant d'une faute intentionnelle ou 

dolosive de l'assuré ». 

C. ass., art. L. 113-2 

« L'assuré est obligé : 



1° De payer la prime ou cotisation aux époques convenues ; 

2° De répondre exactement aux questions posées par l'assureur, notamment dans le formulaire de 

déclaration du risque par lequel l'assureur l'interroge lors de la conclusion du contrat, sur les 

circonstances qui sont de nature à faire apprécier par l'assureur les risques qu'il prend en charge ; 

3° De déclarer, en cours de contrat, les circonstances nouvelles qui ont pour conséquence soit d'aggraver 

les risques, soit d'en créer de nouveaux et rendent de ce fait inexactes ou caduques les réponses faites à 

l'assureur, notamment dans le formulaire mentionné au 2° ci-dessus ». 

« L'assuré doit, par lettre recommandée ou par envoi recommandé électronique, déclarer ces 

circonstances à l'assureur dans un délai de quinze jours à partir du moment où il en a eu connaissance ; 

4° De donner avis à l'assureur, dès qu'il en a eu connaissance et au plus tard dans le délai fixé par le 

contrat, de tout sinistre de nature à entraîner la garantie de l'assureur. Ce délai ne peut être inférieur à 

cinq jours ouvrés. 

« Ce délai minimal est ramené à deux jours ouvrés en cas de vol et à vingt-quatre heures en cas de 

mortalité du bétail. 

« Les délais ci-dessus peuvent être prolongés d'un commun accord entre les parties contractantes. 

« Lorsqu'elle est prévue par une clause du contrat, la déchéance pour déclaration tardive au regard des 

délais prévus au 3° et au 4° ci-dessus ne peut être opposée à l'assuré que si l'assureur établit que le 

retard dans la déclaration lui a causé un préjudice. Elle ne peut également être opposée dans tous les cas 

où le retard est dû à un cas fortuit ou de force majeure. 

« Les dispositions mentionnées aux 1°, 3° et 4° ci-dessus ne sont pas applicables aux assurances sur la 

vie ». 

C. ass., art. L. 113-3 

« La prime est payable au domicile de l'assureur ou du mandataire désigné par lui à cet effet. Toutefois, 

la prime peut être payable au domicile de l'assuré ou à tout autre lieu convenu dans les cas et conditions 

limitativement fixés par décret en Conseil d'Etat ». 

« A défaut de paiement d'une prime, ou d'une fraction de prime, dans les dix jours de son échéance, et 

indépendamment du droit pour l'assureur de poursuivre l'exécution du contrat en justice, la garantie ne 

peut être suspendue que trente jours après la mise en demeure de l'assuré. Au cas où la prime annuelle a 

été fractionnée, la suspension de la garantie, intervenue en cas de non-paiement d'une des fractions de 

prime, produit ses effets jusqu'à l'expiration de la période annuelle considérée. La prime ou fraction de 

prime est portable dans tous les cas, après la mise en demeure de l'assuré ». 

« L'assureur a le droit de résilier le contrat dix jours après l'expiration du délai de trente jours mentionné 

au deuxième alinéa du présent article ». 

« Le contrat non résilié reprend pour l'avenir ses effets, à midi le lendemain du jour où ont été payés à 

l'assureur ou au mandataire désigné par lui à cet effet, la prime arriérée ou, en cas de fractionnement de 

la prime annuelle, les fractions de prime ayant fait l'objet de la mise en demeure et celles venues à 

échéance pendant la période de suspension ainsi que, éventuellement, les frais de poursuites et de 

recouvrement ». 



« Lorsque l'adhésion au contrat résulte d'une obligation prévue par une convention de branche ou un 

accord professionnel ou interprofessionnel, l'assureur ne peut faire usage des dispositions du présent 

article relatives à la suspension de la garantie et à la résiliation du contrat ».  

« Les dispositions des deuxième à avant-dernier alinéas du présent article ne sont pas applicables aux 

assurances sur la vie ». 

C. ass., art. L. 113-4 

« En cas d'aggravation du risque en cours de contrat, telle que, si les circonstances nouvelles avaient été 

déclarées lors de la conclusion ou du renouvellement du contrat, l'assureur n'aurait pas contracté ou ne 

l'aurait fait que moyennant une prime plus élevée, l'assureur a la faculté soit de dénoncer le contrat, soit 

de proposer un nouveau montant de prime ». 

« Dans le premier cas, la résiliation ne peut prendre effet que dix jours après notification et l'assureur 

doit alors rembourser à l'assuré la portion de prime ou de cotisation afférente à la période pendant 

laquelle le risque n'a pas couru. Dans le second cas, si l'assuré ne donne pas suite à la proposition de 

l'assureur ou s'il refuse expressément le nouveau montant, dans le délai de trente jours à compter de la 

proposition, l'assureur peut résilier le contrat au terme de ce délai, à condition d'avoir informé l'assuré 

de cette faculté, en la faisant figurer en caractères apparents dans la lettre de proposition ». 

« Toutefois, l'assureur ne peut plus se prévaloir de l'aggravation des risques quand, après en avoir été 

informé de quelque manière que ce soit, il a manifesté son consentement au maintien de l'assurance, 

spécialement en continuant à recevoir les primes ou en payant, après un sinistre, une indemnité ». 

« L'assuré a droit en cas de diminution du risque en cours de contrat à une diminution du montant de la 

prime. Si l'assureur n'y consent pas, l'assuré peut dénoncer le contrat. La résiliation prend alors effet 

trente jours après la dénonciation. L'assureur doit alors rembourser à l'assuré la portion de prime ou 

cotisation afférente à la période pendant laquelle le risque n'a pas couru ». 

« L'assureur doit rappeler les dispositions du présent article à l'assuré, lorsque celui-ci l'informe soit 

d'une aggravation, soit d'une diminution de risques ». 

« Les dispositions du présent article ne sont applicables ni aux assurances sur la vie, ni à l'assurance 

maladie lorsque l'état de santé de l'assuré se trouve modifié ». 

C. ass., art. L. 113-4-1 

« L'assureur crédit qui renonce à garantir les créances détenues par son assuré sur un client de ce 

dernier, lorsque ce client est situé en France, motive sa décision auprès de l'assuré lorsque ce dernier le 

demande ». 

C. ass., art. L. 113-5 

« Lors de la réalisation du risque ou à l'échéance du contrat, l'assureur doit exécuter dans le délai 

convenu la prestation déterminée par le contrat et ne peut être tenu au-delà ». 

C. ass., art. L. 113-6 

« En cas de liquidation judiciaire d'une entreprise mentionnée à l'article L. 310-1, les contrats qu'elle 

détient dans son portefeuille sont soumis aux dispositions des articles L. 326-12 et L. 326-13, à compter 

de l'arrêté ou de la décision prononçant le retrait de l'agrément administratif ». 
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C. ass., art. L. 113-8 

« Indépendamment des causes ordinaires de nullité, et sous réserve des dispositions de l'article L. 132-

26, le contrat d'assurance est nul en cas de réticence ou de fausse déclaration intentionnelle de la part de 

l'assuré, quand cette réticence ou cette fausse déclaration change l'objet du risque ou en diminue 

l'opinion pour l'assureur, alors même que le risque omis ou dénaturé par l'assuré a été sans influence sur 

le sinistre ».  

« Les primes payées demeurent alors acquises à l'assureur, qui a droit au paiement de toutes les primes 

échues à titre de dommages et intérêts ».  

« Les dispositions du second alinéa du présent article ne sont pas applicables aux assurances sur la 

vie ». 

C. ass., art. L. 113-9 

« L'omission ou la déclaration inexacte de la part de l'assuré dont la mauvaise foi n'est pas établie 

n'entraîne pas la nullité de l'assurance ». 

« Si elle est constatée avant tout sinistre, l'assureur a le droit soit de maintenir le contrat, moyennant une 

augmentation de prime acceptée par l'assuré, soit de résilier le contrat dix jours après notification 

adressée à l'assuré par lettre recommandée, en restituant la portion de la prime payée pour le temps où 

l'assurance ne court plus ». 

« Dans le cas où la constatation n'a lieu qu'après un sinistre, l'indemnité est réduite en proportion du 

taux des primes payées par rapport au taux des primes qui auraient été dues, si les risques avaient été 

complètement et exactement déclarés. 

C. ass., art. L. 113-10 

« Dans les assurances où la prime est décomptée soit en raison des salaires, soit d'après le nombre des 

personnes ou des choses faisant l'objet du contrat, il peut être stipulé que, pour toute erreur ou omission 

dans les déclarations servant de base à la fixation de la prime l'assuré doit payer, outre le montant de la 

prime, une indemnité qui ne peut en aucun cas excéder 50 % de la prime omise ». 

« Il peut être également stipulé que lorsque les erreurs ou omissions ont, par leur nature, leur importance 

ou leur répétition, un caractère frauduleux, l'assureur est en droit de répéter les sinistres payés, et ce 

indépendamment du paiement de l'indemnité ci-dessus prévue ». 

C. ass., art. L. 113-11 

« Sont nulles :  

1° Toutes clauses générales frappant de déchéance l'assuré en cas de violation des lois ou des 

règlements, à moins que cette violation ne constitue un crime ou un délit intentionnel ;  

2° Toutes clauses frappant de déchéance l'assuré à raison de simple retard apporté par lui à la 

déclaration du sinistre aux autorités ou à des productions de pièces, sans préjudice du droit pour 

l'assureur de réclamer une indemnité proportionnée au dommage que ce retard lui a causé ;  

3° Toutes clauses frappant de déchéance l'assuré en cas de non-respect des dispositions prévues aux 

articles L. 129-8 et L. 129-9 du code de la construction et de l'habitation. 
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C. ass., art. L. 113-12 

« La durée du contrat et les conditions de résiliation, particulièrement le droit pour l'assureur et l'assuré 

de résilier le contrat tous les ans, sont fixées par la police ». 

« Toutefois, l'assuré a le droit de résilier le contrat à l'expiration d'un délai d'un an, en adressant une 

lettre recommandée ou un envoi recommandé électronique à l'assureur au moins deux mois avant la 

date d'échéance de ce contrat ». 

« Lorsque l'assuré a souscrit un contrat à des fins professionnelles, l'assureur a aussi le droit de résilier 

le contrat dans les mêmes conditions ». 

« Dans les autres cas, l'assureur peut résilier le contrat à l'expiration d'un délai d'un an, à la condition 

d'envoyer une lettre recommandée à l'assuré au moins deux mois avant la date d'échéance du contrat ». 

« Il peut être dérogé à ces règles de résiliation annuelle pour les contrats individuels d'assurance maladie 

et pour la couverture des risques autres que ceux des particuliers ». 

« Le délai de résiliation court à partir de la date figurant sur le cachet de la poste ou de la date 

d'expédition de l'envoi recommandé électronique ». 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux assurances sur la vie ». 

C. ass., art. L. 113-12-1 

« La résiliation unilatérale du contrat d'assurance couvrant une personne physique en dehors de son 

activité professionnelle par l'assureur, dans les cas prévus au présent livre ou en application du premier 

alinéa de l'article L. 113-12, doit être motivée ». 

C. ass., art. L. 113-12-1 

« Sans préjudice de l'article L. 113-12, lorsque le contrat d'assurance a pour objet de garantir, en cas de 

survenance d'un des risques que ce contrat définit, soit le remboursement total ou partiel du montant 

restant dû au titre d'un contrat de crédit mentionné au 1° de l'article L. 313-1 du code de la 

consommation, soit le paiement de tout ou partie des échéances dudit prêt, l'assuré peut résilier le 

contrat dans un délai de douze mois à compter de la signature de l'offre de prêt définie à l'article L. 313-

24 du même code. L'assuré notifie à l'assureur ou à son représentant sa demande de résiliation par lettre 

recommandée ou par envoi recommandé électronique au plus tard quinze jours avant le terme de la 

période de douze mois susmentionnée. Si l'assuré fait usage du droit de résiliation mentionné au présent 

alinéa ou à l'article L. 113-12 du présent code, il notifie à l'assureur par lettre recommandée ou par 

envoi recommandé électronique la décision du prêteur prévue au deuxième alinéa de l'article L. 313-31 

du code de la consommation ainsi que la date de prise d'effet du contrat d'assurance accepté en 

substitution par le prêteur. En cas d'acceptation par le prêteur, la résiliation du contrat d'assurance prend 

effet dix jours après la réception par l'assureur de la décision du prêteur ou à la date de prise d'effet du 

contrat accepté en substitution par le prêteur si celle-ci est postérieure. En cas de refus par le prêteur, le 

contrat d'assurance n'est pas résilié ». 

« Ce droit de résiliation appartient exclusivement à l'assuré ». 

« Pendant toute la durée du contrat d'assurance et par dérogation à l'article L. 113-4, l'assureur ne peut 

pas résilier ce contrat d'assurance pour cause d'aggravation du risque, sauf dans certaines conditions 

définies par décret en Conseil d'Etat, résultant d'un changement de comportement volontaire de 

l'assuré ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792094&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792094&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000035731298&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000035731298&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032222205&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000032222205&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000035731498&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000035731498&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000035731498&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069565&idArticle=LEGIARTI000035731498&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792029&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073984&idArticle=LEGIARTI000006792029&dateTexte=&categorieLien=cid


C. ass., art. L. 113-14 

« Dans tous les cas où l'assuré a la faculté de demander la résiliation, il peut le faire à son choix, soit par 

une déclaration faite contre récépissé au siège social ou chez le représentant de l'assureur dans la 

localité, soit par acte extrajudiciaire, soit par lettre recommandée ou par envoi recommandé 

électronique, soit par tout autre moyen indiqué dans la police ». 

C. ass., art. L. 113-15 

« La durée du contrat doit être mentionnée en caractères très apparents dans la police ». 

« La police doit également mentionner que la durée de la tacite reconduction ne peut en aucun cas être 

supérieure à une année ». 

C. ass., art. L. 113-15-1 

« Pour les contrats à tacite reconduction couvrant les personnes physiques en dehors de leurs activités 

professionnelles, la date limite d'exercice par l'assuré du droit à dénonciation du contrat doit être 

rappelée avec chaque avis d'échéance annuelle de prime ou de cotisation. Lorsque cet avis lui est 

adressé moins de quinze jours avant cette date, ou lorsqu'il lui est adressé après cette date, l'assuré est 

informé avec cet avis qu'il dispose d'un délai de vingt jours suivant la date d'envoi de cet avis pour 

dénoncer la reconduction du contrat. Dans ce cas, le délai de dénonciation court à partir de la date 

figurant sur le cachet de la poste ou certifiée par un horodatage satisfaisant à des exigences définies par 

décret ». 

« Lorsque cette information ne lui a pas été adressée conformément aux dispositions du premier alinéa, 

l'assuré peut mettre un terme au contrat, sans pénalités, à tout moment à compter de la date de 

reconduction en adressant une lettre recommandée ou un envoi recommandé électronique à l'assureur. 

La résiliation prend effet le lendemain de la date figurant sur le cachet de la poste ou de la date 

d'expédition de l'envoi recommandé électronique ». 

« L'assuré est tenu au paiement de la partie de prime ou de cotisation correspondant à la période pendant 

laquelle le risque a couru, période calculée jusqu'à la date d'effet de la résiliation. Le cas échéant, 

l'assureur doit rembourser à l'assuré, dans un délai de trente jours à compter de la date d'effet de la 

résiliation, la partie de prime ou de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque n'a 

pas couru, période calculée à compter de ladite date d'effet. A défaut de remboursement dans ces 

conditions, les sommes dues sont productives d'intérêts au taux légal ». 

« Les dispositions du présent article ne s'appliquent ni aux assurances sur la vie, ni aux assurances de 

groupe relevant de l'article L. 141-1 ». 

C. ass., art. L. 113-15-2 

« Pour les contrats d'assurance couvrant les personnes physiques en dehors de leurs activités 

professionnelles et relevant des branches définies par décret en Conseil d'Etat, l'assuré peut, à 

l'expiration d'un délai d'un an à compter de la première souscription, résilier sans frais ni pénalités les 

contrats et adhésions tacitement reconductibles. La résiliation prend effet un mois après que l'assureur 

en a reçu notification par l'assuré, par lettre ou tout autre support durable ».  

« Le droit de résiliation prévu au premier alinéa est mentionné dans chaque contrat d'assurance. Il est en 

outre rappelé avec chaque avis d'échéance de prime ou de cotisation ».  

« Lorsque le contrat est résilié dans les conditions prévues au premier alinéa, l'assuré n'est tenu qu'au 

paiement de la partie de prime ou de cotisation correspondant à la période pendant laquelle le risque est 
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couvert, cette période étant calculée jusqu'à la date d'effet de la résiliation. L'assureur est tenu de 

rembourser le solde à l'assuré dans un délai de trente jours à compter de la date de résiliation. A défaut 

de remboursement dans ce délai, les sommes dues à l'assuré produisent de plein droit intérêts au taux 

légal ».  

« Pour l'assurance de responsabilité civile automobile définie à l'article L. 211-1 et pour l'assurance 

mentionnée au g de l'article 7 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les rapports 

locatifs et portant modification de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986, le nouvel assureur effectue 

pour le compte de l'assuré souhaitant le rejoindre les formalités nécessaires à l'exercice du droit de 

résiliation dans les conditions prévues au premier alinéa du présent article. Il s'assure en particulier de la 

permanence de la couverture de l'assuré durant la procédure ».  

« Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités et conditions d'application du présent article ». 

C. ass., art. L. 113-16 

« En cas de survenance d'un des événements suivants : 

- changement de domicile ; 

- changement de situation matrimoniale ; 

- changement de régime matrimonial ; 

- changement de profession ; 

- retraite professionnelle ou cessation définitive d'activité professionnelle, le contrat d'assurance peut 

être résilié par chacune des parties lorsqu'il a pour objet la garantie de risques en relation directe avec la 

situation antérieure et qui ne se retrouvent pas dans la situation nouvelle ». 

« La résiliation du contrat ne peut intervenir que dans les trois mois suivant la date de l'événement ». 

« La résiliation prend effet un mois après que l'autre partie au contrat en a reçu notification ». 

« L'assureur doit rembourser à l'assuré la partie de prime ou de cotisation correspondant à la période 

pendant laquelle le risque n'a pas couru, période calculée à compter de la date d'effet de la résiliation ». 

« Il ne peut être prévu le paiement d'une indemnité à l'assureur dans les cas de résiliation 

susmentionnés ». 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux assurances sur la vie. Elles sont 

applicables à compter du 9 juillet 1973 aux contrats souscrits antérieurement au 15 juillet 1972 ». 

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article, et notamment la date 

qui, pour chacun des cas énumérés au premier alinéa, est retenue comme point de départ du délai de 

résiliation ». 

C. ass., art. L. 113-17 

« L'assureur qui prend la direction d'un procès intenté à l'assuré est censé aussi renoncer à toutes les 

exceptions dont il avait connaissance lorsqu'il a pris la direction du procès ». 

« L'assuré n'encourt aucune déchéance ni aucune autre sanction du fait de son immixtion dans la 

direction du procès s'il avait intérêt à le faire ». 
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C. ass., art. L. 114-1 

« Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont prescrites par deux ans à compter de l'événement 

qui y donne naissance ». 

« Toutefois, ce délai ne court : 

1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du jour où 

l'assureur en a eu connaissance ; 

2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont 

ignoré jusque-là ». 

« Quand l'action de l'assuré contre l'assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription 

ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l'assuré ou a été indemnisé par ce 

dernier ». 

« La prescription est portée à dix ans dans les contrats d'assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est 

une personne distincte du souscripteur et, dans les contrats d'assurance contre les accidents atteignant 

les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l'assuré décédé ». 

« Pour les contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire 

sont prescrites au plus tard trente ans à compter du décès de l'assuré ». 

C. ass., art. L. 114-2 

« La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d'interruption de la prescription et par la 

désignation d'experts à la suite d'un sinistre. L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, 

résulter de l'envoi d'une lettre recommandée ou d'un envoi recommandé électronique, avec accusé de 

réception, adressés par l'assureur à l'assuré en ce qui concerne l'action en paiement de la prime et par 

l'assuré à l'assureur en ce qui concerne le règlement de l'indemnité ». 

C. ass., art. L. 114-3 

« Par dérogation à l'article 2254 du code civil, les parties au contrat d'assurance ne peuvent, même d'un 

commun accord, ni modifier la durée de la prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou 

d'interruption de celle-ci ». 

C. ass., art. L. 511-1 

« I.-La distribution d'assurances ou de réassurances est l'activité qui consiste à fournir des 

recommandations sur des contrats d'assurance ou de réassurance, à présenter, proposer ou aider à 

conclure ces contrats ou à réaliser d'autres travaux préparatoires à leur conclusion, ou à contribuer à leur 

gestion et à leur exécution, notamment en cas de sinistre ». 

« Est également considérée comme de la distribution d'assurances la fourniture d'informations sur un ou 

plusieurs contrats d'assurance selon des critères choisis par le souscripteur ou l'adhérent sur un site 

internet ou par d'autres moyens de communication et l'établissement d'un classement de produits 

d'assurance comprenant une comparaison des prix et des produits, ou une remise de prime, lorsque le 

souscripteur ou l'adhérent peut conclure le contrat directement ou indirectement au moyen du site 

internet ou par d'autres moyens de communication ». 

« II.-Les activités suivantes ne sont pas considérées comme de la distribution d'assurances ou de 

réassurances au sens du I : 
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1° La fourniture d'informations à titre occasionnel dans le cadre d'une autre activité professionnelle 

lorsque : 

a) Le fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider à conclure ou à exécuter un contrat 

d'assurance ; 

b) Ces activités n'ont pas pour objet d'aider le souscripteur ou l'adhérent à conclure ou à exécuter un 

contrat de réassurance ; 

2° L'activité consistant exclusivement en la gestion, l'évaluation et le règlement des sinistres ; 

3° La simple fourniture de données et d'informations sur des preneurs d'assurance potentiels à des 

intermédiaires d'assurance ou de réassurance, des entreprises d'assurance ou de réassurance, lorsque le 

fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider le souscripteur ou l'adhérent à conclure un contrat 

d'assurance ou de réassurance ; 

4° La simple fourniture d'informations sur des produits d'assurance ou de réassurance, sur un 

intermédiaire d'assurance ou de réassurance, une entreprise d'assurance ou de réassurance à des preneurs 

d'assurance potentiels, lorsque le fournisseur ne prend pas d'autres mesures pour aider le souscripteur ou 

l'adhérent à conclure un contrat d'assurance ou de réassurance ». 

« III.-Est un distributeur de produits d'assurance ou de réassurance tout intermédiaire d'assurance ou de 

réassurance, tout intermédiaire d'assurance à titre accessoire ou toute entreprise d'assurance ou de 

réassurance. 

« Est un intermédiaire d'assurance ou de réassurance toute personne physique ou morale autre qu'une 

entreprise d'assurance ou de réassurance et son personnel et autre qu'un intermédiaire d'assurance à titre 

accessoire, qui, contre rémunération, accède à l'activité de distribution d'assurances ou de réassurances 

ou l'exerce ». 

« Est un intermédiaire d'assurance à titre accessoire toute personne autre qu'un établissement de crédit, 

qu'une entreprise d'investissement ou qu'une société de financement qui, contre rémunération, accède à 

l'activité de distribution d'assurances ou l'exerce pour autant que les conditions suivantes soient 

remplies : 

1° La distribution d'assurances ne constitue pas l'activité professionnelle principale de cette personne ; 

2° La personne distribue uniquement des produits d'assurance qui constituent un complément à un bien 

ou à un service ; 

3° Les produits d'assurance concernés ne couvrent pas de risques liés à l'assurance vie ou de 

responsabilité civile, à moins que cette couverture ne constitue un complément au bien ou au service 

fourni dans le cadre de l'activité professionnelle principale de l'intermédiaire ». 

« IV.-Pour l'activité de distribution d'assurances, l'employeur ou mandant est civilement responsable, 

conformément aux dispositions de l'article 1242 du code civil, du dommage causé par la faute, 

l'imprudence ou la négligence de ses employés ou mandataires agissant en cette qualité, lesquels sont 

considérés, pour l'application du présent article, comme des préposés, nonobstant toute convention 

contraire ». 

« V.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article ». 

*-*-* 
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Droit des successions et des libéralités 
 

 

 

Vous résoudrez le cas pratique suivant (20 pts) 

 
Emilio Solano était un riche homme d’affaires qui possédait plusieurs biens immobiliers ainsi qu’un hôtel 

appelé Le Marbella, situé à Saint-Tropez. 

Emilio était marié à Rose, une jeune femme qu’il avait épousée après avoir eu ses enfants, Luisa et Rafael, d’un 

premier mariage.  

Rose, qui s’est avérée être une criminelle recherchée internationalement, a assassiné son propre époux en 

l’ensevelissant dans une dalle de béton. Quelques mois plus tard, elle a elle-même été assassinée par Elena, sa 

belle-mère et complice, avant que des poursuites judiciaires n’aient pu être entamées. 

De son vivant, Emilio avait réalisé plusieurs opérations patrimoniales :  

- Il avait consenti à sa fille, Luisa, une donation portant sur un appartement à Deauville. L’acte de 

donation contenait une clause imposant le rapport de cette donation pour un montant forfaitaire de 

100 000 euros. L’appartement valait alors 300 000 euros au jour de la donation ; 400 000 euros au jour 

du décès. 

- Il avait vendu à son fils, Rafael, une maison à Cannes d’une valeur de 800 000 euros, mais les deux 

parties au contrat étaient convenues que le prix de vente ne serait jamais payé par Rafael. Ce dernier a 

profité de la maison quelques temps avant de la revendre pour acheter un yacht, d’une valeur de 900 000 

euros au jour du décès d’Emilio. 
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- Emilio avait par ailleurs financé le mariage de son fils, Rafael, avec sa première femme, Petra, pour un 

montant de 45 000 euros.  

- Il avait en outre mis gratuitement à la disposition de sa fille Luisa une chambre dans son hôtel, que celle-

ci habitait à titre principal. Le bénéfice de cette occupation s’élève à un montant total de 600 000 euros 

au jour du décès d’Emilio. 

- Enfin, Emilio avait placé une somme de 100 000 euros sur un compte en banque ouvert au nom de 

Mateo Solano Villanueva, le fils de Rafael qui était déjà conçu mais pas encore né au jour du décès 

d’Emilio.  

Dans le patrimoine d’Emilio figurent, au jour de son décès :  

- L’hôtel Le Marbella, d’une valeur de 1 500 000 euros.  

- Des parts de sociétés immobilières d’une valeur totale de 300 000 euros. 

- Une maison à Nice, d’une valeur de 1 000 000 euros. 

- Une maquette miniaturisée du Marbella, qui lui provenait de son arrière-grand-père, et sur laquelle 

étaient gravées les insignes de la famille Solano. Ce bien, d’une valeur de 10 000 euros, présente une 

valeur sentimentale inestimable pour les membres de la famille.  

Les valeurs données au jour du décès sont inchangées au jour du partage. 

Rafael, qui vient d’apprendre qu’il a en réalité été adopté par son père, décide de renoncer à la succession de ce 

dernier. Il laisse derrière lui trois enfants : Mateo, Elsa et Anna. 

À partir de ces éléments, vous traiterez les points suivants. 

1°) Déterminez comment est dévolue la succession d’Emilio, en identifiant, s’il y a lieu, les biens faisant 

l’objet d’une succession anomale. (6 pts) 

2°) Identifiez, parmi les opérations patrimoniales réalisées par Emilio, les libéralités qui ne sont pas 

explicitement désignées comme des donations. (6 pts) 

3°) Déterminez si les libéralités consenties sont rapportables, et pour quel montant. (4 pts) 

4°) Déterminez si les libéralités consenties sont réductibles, et pour quel montant. Pour ce faire, vous ne 

tiendrez pas compte de la mise à disposition gratuite de la chambre d’hôtel pour Luisa ni des frais 

dépensés pour le mariage de Rafael. (4 pts) 
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Décision de justice (2 pts bonus) : 

Que vient pallier le recours à l’obligation naturelle dans cet arrêt ? 

 

Cour de cassation, Civ. 1, 11 octobre 2017, n° 16-24.533 

Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 29 juin 2016), que Jean-Paul Z... est décédé le [...] au Canada, laissant pour lui 

succéder ses trois enfants, Mmes Sylvie et Marie C... Z... et M. Yann E... Z..., qu'il avait reconnu le 19 septembre 

1997 ; que des difficultés se sont élevées lors des opérations de liquidation et de partage de la succession ;  

Sur le second moyen :  

Attendu que Mmes Z... font grief à l'arrêt de les condamner à remettre chacune à M. E... Z..., en exécution de 

l'obligation souscrite aux termes de l'acte du 5 octobre 2002, un tiers des actifs qu'elles ont recueillis dans la 

succession de Jean-Paul Z..., alors, selon le moyen :  

1°/ que l'obligation naturelle suppose une action du débiteur fondée sur un devoir impérieux de conscience par 

lequel il s'estime tenu, et dont il souhaite se libérer ; qu'en l'espèce, M. E... Z... n'avait pas été injustement omis du 

testament de son père en raison d'une reconnaissance tardive, mais volontairement écarté par celui-ci ; qu'en jugeant 

néanmoins que l'acte daté du 5 octobre 2002 traduisait la reconnaissance par Mmes Z... d'un « devoir de justice 

envers leur frère, omis du testament de leur père, établi avant sa reconnaissance par celui-ci, et exclu de la 

succession canadienne de l'intéressé », la cour d'appel a statué par des motifs impropres à justifier sa décision, 

privant ainsi sa décision de base légale au regard de l'article 1235 du code civil, dans sa rédaction applicable au 

litige, devenu l'article 1302 du même code ;  

2°/ que l'intention libérale repose sur une volonté de s'appauvrir au profit d'autrui, exprimée indépendamment de 

toute contrainte morale ; qu'en relevant que l'acte du 5 octobre 2002 traduisait, « non pas une intention libérale, mais 

la reconnaissance de la part de Mmes Z... d'une obligation naturelle et d'un devoir de justice envers leur frère », 

après avoir constaté que la décision de partage correspondait à un « désir » émanant des soeurs Z..., la cour d'appel 

n'a pas tiré les conséquences légales de ses constatations, d'où il s'évinçait que l'acte du 5 octobre 2002 reposait sur 

une pure et simple volonté de gratification, expurgée de toute contrainte morale, donc sur une intention libérale des 

soeurs Z... à l'égard de leur frère, en violation de l'article 893 du code civil, ensemble l'article 1134, dans sa 

rédaction applicable au litige, devenu l'article 1103 du même code ;  

3°/ que la transformation d'une obligation naturelle en obligation civile suppose soit l'exécution volontaire de cette 

obligation par celui qui s'en estime tenu, soit une promesse d'exécution manifestant expressément la volonté du 

débiteur d'exécuter cette obligation, ce que ne suffit pas à caractériser la seule reconnaissance de l'existence d'un 

devoir moral ; qu'en statuant comme elle l'a fait, au motif que l'acte du 5 octobre 2002 « traduit la reconnaissance de 

la part de Mmes Z... d'une obligation naturelle et d'un devoir de justice envers leur frère », la cour d'appel a violé 

l'article 1134, ensemble l'article 1235 du code civil, dans leur rédaction applicable au litige, devenus les articles 

1103 et 1302 du même code ;  

Mais attendu que l'arrêt constate qu'aux termes d'un acte sous seing privé du 5 octobre 2002, Mmes Z... ont exprimé 

la volonté que les actifs successoraux recueillis dans la succession de leur père soient répartis par tiers et en parts 

égales entre elles et leur frère ; qu'il relève que, par lettres du 18 octobre 2002 et des 15 et 22 mars 2009, la première 

adressée au notaire qui a reçu l'acte, Mme Sylvie Z... a réitéré cette intention ; qu'ayant souverainement estimé que 

ces éléments caractérisaient l'existence d'une obligation naturelle et d'un devoir de justice des deux sœurs envers 

leur frère, omis du testament litigieux rédigé avant la reconnaissance de celui-ci, exclu de la succession canadienne 

du défunt, la cour d'appel en a exactement déduit que l'établissement et la signature de l'acte du 5 octobre 2002 

avaient transformé cette obligation naturelle en obligation civile ; que le moyen ne peut être accueilli ;  

PAR CES MOTIFS : REJETTE le pourvoi. 



 

1 

UNIVERSITE DE BRETAGNE OCCIDENTALE 
Faculté de Droit, d'Economie, Gestion  et A.E.S 

Année Universitaire 2018-2019 

 

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 

Durée : 1h 
Semestre : 8                                  

Session : 1ère session 

 
 

 

Première année de master « Droit» 

V. LABROT – B. QUEFFELEC 
 Sans document(s) 

 

       

 

 
 

DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 
 

 

 

Traitez, de manière organisée, l’un des deux sujets 

suivants : 

 

 

1- L’économie circulaire et l’environnement 

 

ou 

 

2- Compenser et réparer le dommage écologique 

 

 



 

 
Droit des collectivités territoriales (CM + TD) – 2018/2019 - session 1    1/18 

 

UNIVERSITÉ DE BRETAGNE OCCIDENTALE 
 

Faculté de Droit, d’Économie, Gestion  et A.E.S 

Année Universitaire 2018-2019 

 
 
 

 
DROIT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES :  

 
Durée : 3h 

 
Semestre : semestre  8                                                           
 
Session :  1ère session 
 

 
 
 
1ère année MASTER Carrières du droit 
public  
 
Marthe Le Moigne 

 

 Sans document(s) 
  Documents autorisés :  

 Constitution, Code général des 
collectivités territoriales  

 Formes :  
o Extraits ou version intégrale 
o Texte brut « legifrance » ou 

code annoté  
       

 

 

DROIT DES COLLECTIVITES TERRITORIALES  
 
 
 
Traitez, au choix, l’un des sujets suivants :  
 

1/ - Sujet : Dissertation 
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2/ - Sujet : Commentaire de décision de justice  
 
Conseil constitutionnel, Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010, Loi de réforme des 
collectivités territoriales  

Le Conseil constitutionnel a été saisi, dans les conditions prévues à l'article 61, deuxième alinéa, 
de la Constitution, de la loi de réforme des collectivités territoriales, le 22 novembre 2010, par M. 
Jean-Pierre BEL, Mmes Jacqueline ALQUIER, Michèle ANDRÉ, MM. Bernard ANGELS, David 
ASSOULINE, Claude BÉRIT-DÉBAT, Jacques BERTHOU, Jean BESSON, Mmes Marie-Christine 
BLANDIN, Maryvonne BLONDIN, M. Yannick BODIN, Mme Nicole BONNEFOY, MM. Yannick 
BOTREL, Didier BOULAUD, Mme Alima BOUMEDIENE-THIERY, M. Martial BOURQUIN, Mme 
Bernadette BOURZAI, M. Michel BOUTANT, Mme Nicole BRICQ, M. Jean-Pierre CAFFET, Mme 
Claire-Lise CAMPION, Françoise CARTRON, MM. Bernard CAZEAU, Yves DAUDIGNY, Marc DAUNIS, 
Jean-Pierre DEMERLIAT, Mme Christiane DEMONTÈS, M. Claude DOMEIZEL, Mme Josette 
DURRIEU, MM. Jean-Luc FICHET, Jean-Claude FRÉCON, Bernard FRIMAT, Charles GAUTIER, Jean-
Noël GUÉRINI, Edmond HERVÉ, Mmes Odette HERVIAUX, Annie JARRAUD-VERGNOLLE, Bariza 
KHIARI, Virginie KLÈS, MM. Yves KRATTINGER, Serge LAGAUCHE, Jacky LE MENN, Mme Raymonde 
LE TEXIER, M. Alain LE VERN, Mme Claudine LEPAGE, MM. Jean-Jacques LOZACH, Roger MADEC, 
Jacques MAHÉAS, François MARC, Pierre MAUROY, Rachel MAZUIR, Louis MERMAZ, Jean-Pierre 
MICHEL, Mme Renée NICOUX, MM. François PATRIAT, Jean-Claude PEYRONNET, Bernard PIRAS, 
Mme Gisèle PRINTZ, MM. Marcel RAINAUD, Daniel RAOUL, Paul RAOULT, François REBSAMEN, 
Daniel REINER, Roland RIES, Michel SERGENT, René-Pierre SIGNÉ, Jean-Pierre SUEUR, Simon 
SUTOUR, Mme Catherine TASCA, MM. Michel TESTON, René TEULADE, Jean-Marc TODESCHINI, 
André VANTOMME, Richard YUNG, Ronan KERDRAON, Serge GODARD, Jacques MÉZARD, Jean-
Pierre CHEVÈNEMENT, Robert TROPEANO, Mme Françoise LABORDE, MM. Jean MILHAU, Yvon 
COLLIN, François FORTASSIN, Jean-Michel BAYLET, Jean-Pierre PLANCADE, Raymond VALL, Mmes 
Anne-Marie ESCOFFIER, Nicole BORVO COHEN-SEAT, Éliane ASSASSI, Marie-France BEAUFILS, M. 
Michel BILLOUT, Mme Isabelle PASQUET, M. Jean-Claude DANGLOT, Mmes Annie DAVID, 
Michelle DEMESSINE, Évelyne DIDIER, MM. Guy FISCHER, Thierry FOUCAUD, Robert HUE, Gérard 
LE CAM, Mmes Odette TERRADE, Josiane MATHON-POINAT, MM. Jack RALITE, Ivan RENAR, Mme 
Mireille SCHURCH, MM. Bernard VERA, Jean-François VOGUET, François AUTAIN et Mme Gélita 
HOARAU, sénateurs ; 

et, le même jour, par M. Jean-Marc AYRAULT, Mmes Patricia ADAM, Sylvie ANDRIEUX, MM. Jean-
Paul BACQUET, Dominique BAERT, Jean-Pierre BALLIGAND, Gérard BAPT, Claude BARTOLONE, 
Jacques BASCOU, Christian BATAILLE, Mmes Delphine BATHO, Marie-Noëlle BATTISTEL, Chantal 
BERTHELOT, M. Jean-Louis BIANCO, Mme Gisèle BIÉMOURET, MM. Serge BLISKO, Patrick 
BLOCHE, Daniel BOISSERIE, Maxime BONO, Jean-Michel BOUCHERON, Mme Marie-Odile BOUILLÉ, 
M. Christophe BOUILLON, Mme Monique BOULESTIN, M. Pierre BOURGUIGNON, Mme Danielle 
BOUSQUET, MM. François BROTTES, Alain CACHEUX, Jérôme CAHUZAC, Jean-Christophe 
CAMBADÉLIS, Thierry CARCENAC, Christophe CARESCHE, Mme Martine CARRILLON-COUVREUR, 
MM. Laurent CATHALA, Bernard CAZENEUVE, Guy CHAMBEFORT, Jean-Paul CHANTEGUET, 
Gérard CHARASSE, Alain CLAEYS, Jean-Michel CLÉMENT, Mme Marie-Françoise CLERGEAU, MM. 
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Gilles COCQUEMPOT, Pierre COHEN, Mmes Catherine COUTELLE, Pascale CROZON, M. Frédéric 
CUVILLIER, Mme Claude DARCIAUX, M. Pascal DEGUILHEM, Mme Michèle DELAUNAY, MM. Guy 
DELCOURT, Michel DELEBARRE, François DELUGA, Bernard DEROSIER, Michel DESTOT, René 
DOSIÈRE, Julien DRAY, Tony DREYFUS, Jean-Pierre DUFAU, William DUMAS, Jean-Louis DUMONT, 
Mme Laurence DUMONT, MM. Jean-Paul DUPRÉ, Yves DURAND, Mme Odette DURIEZ, MM. 
Philippe DURON, Olivier DUSSOPT, Christian ECKERT, Henri EMMANUELLI, Mme Corinne ERHEL, 
MM. Laurent FABIUS, Albert FACON, Mme Martine FAURE, M. Hervé FÉRON, Mmes Aurélie 
FILIPPETTI, Geneviève FIORASO, M. Pierre FORGUES, Mme Valérie FOURNEYRON, MM. Michel 
FRANÇAIX, Jean-Claude FRUTEAU, Jean-Louis GAGNAIRE, Mme Geneviève GAILLARD, MM. 
Guillaume GAROT, Jean GAUBERT, Mme Catherine GÉNISSON, MM. Paul GIACOBBI, Jean-Patrick 
GILLE, Mme Annick GIRARDIN, MM. Joël GIRAUD, Jean GLAVANY, Daniel GOLDBERG, Gaëtan 
GORCE, Mme Pascale GOT, MM. Marc GOUA, Jean GRELLIER, Mme Élisabeth GUIGOU, M. David 
HABIB, Mme Danièle HOFFMAN-RISPAL, M. François HOLLANDE, Mme Sandrine HUREL, M. 
Christian HUTIN, Mme Monique IBORRA, M. Jean-Louis IDIART, Mme Françoise IMBERT, MM. 
Michel ISSINDOU, Éric JALTON, Serge JANQUIN, Henri JIBRAYEL, Régis JUANICO, Armand JUNG, 
Mme Marietta KARAMANLI, M. Jean-Pierre KUCHEIDA, Mme Conchita LACUEY, MM. Jérôme 
LAMBERT, François LAMY, Jack LANG, Mme Colette LANGLADE, MM. Jean LAUNAY, Jean-Yves LE 
BOUILLONNEC, Gilbert LE BRIS, Jean-Yves LE DÉAUT, Jean-Marie LE GUEN, Mme Annick LE LOCH, 
M. Bruno LE ROUX, Mme Marylise LEBRANCHU, MM. Patrick LEBRETON, Michel LEFAIT, Patrick 
LEMASLE, Mmes Catherine LEMORTON, Annick LEPETIT, MM. Jean-Claude LEROY, Bernard 
LESTERLIN, Serge LETCHIMY, Michel LIEBGOTT, Mme Martine LIGNIÈRES-CASSOU, MM. Albert 
LIKUVALU, François LONCLE, Victorin LUREL, Jean MALLOT, Louis-Joseph MANSCOUR, Mmes 
Jacqueline MAQUET, Jeanny MARC, Marie-Lou MARCEL, MM. Jean-René MARSAC, Philippe 
MARTIN, Mmes Martine MARTINEL, Frédérique MASSAT, MM. Gilbert MATHON, Didier MATHUS, 
Mme Sandrine MAZETIER, MM. Michel MÉNARD, Kléber MESQUIDA, Jean MICHEL, Arnaud 
MONTEBOURG, Pierre MOSCOVICI, Pierre-Alain MUET, Philippe NAUCHE, Henri NAYROU, Alain 
NÉRI, Mmes Marie-Renée OGET, Françoise OLIVIER-COUPEAU, Dominique ORLIAC, MM. Michel 
PAJON, Christian PAUL, Mme George PAU-LANGEVIN, MM. Germinal PEIRO, Jean-Luc PÉRAT, 
Jean-Claude PEREZ, Mmes Marie-Françoise PÉROL-DUMONT, Sylvia PINEL, Martine PINVILLE, 
MM. Philippe PLISSON, François PUPPONI, Mme Catherine QUÉRÉ, MM. Jean-Jack QUEYRANNE, 
Dominique RAIMBOURG, Simon RENUCCI, Mmes Marie-Line REYNAUD, Chantal ROBIN-RODRIGO, 
MM. Alain RODET, Marcel ROGEMONT, Bernard ROMAN, René ROUQUET, Alain ROUSSET, Patrick 
ROY, Michel SAINTE-MARIE, Michel SAPIN, Mme Odile SAUGUES, M. Christophe SIRUGUE, Mme 
Christiane TAUBIRA, M. Pascal TERRASSE, Mme Marisol TOURAINE, MM. Jean-Louis TOURAINE, 
Philippe TOURTELIER, Jean-Jacques URVOAS, Daniel VAILLANT, Jacques VALAX, André VALLINI, 
Manuel VALLS, Michel VAUZELLE, Michel VERGNIER, André VÉZINHET, Alain VIDALIES, Jean-
Michel VILLAUMÉ, Jean-Claude VIOLLET, Philippe VUILQUE, Mme Marie-Hélène AMIABLE, M. 
François ASENSI, Mme Martine BILLARD, MM. Alain BOCQUET, Patrick BRAOUEZEC, Jean-Pierre 
BRARD, Mme Marie-George BUFFET, MM. Maxime GREMETZ, Jean-Paul LECOQ, Roland MUZEAU, 
Daniel PAUL, Jean-Claude SANDRIER, Michel VAXÈS, Jean-Jacques CANDELIER, André 
CHASSAIGNE, Jacques DESALLANGRE, Marc DOLEZ, Mme Jacqueline FRAYSSE, MM. André 
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GUÉRIN, Pierre GOSNAT, Yves COCHET, Noël MAMÈRE, François de RUGY et Mme Anny 
POURSINOFF, députés. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 

Vu la Constitution ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ; 

Vu la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 2009 relative à l'application des articles 34-1, 39 et 44 
de la Constitution ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi du 10 août 1871 relative aux conseils généraux ; 

Vu la loi n° 66 1069 du 31 décembre 1966 modifiée relative aux communautés urbaines ; 

Vu la loi n° 88-227 du 11 mars 1988 modifiée relative à la transparence financière de la vie 
politique ; 

Vu la loi n° 99 586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la 
coopération intercommunale ; 

Vu les observations du Gouvernement, enregistrées le 1er décembre 2010 ; 

Le rapporteur ayant été entendu ; 

1. Considérant que les députés et sénateurs requérants défèrent au Conseil constitutionnel la 
loi de réforme des collectivités territoriales ; qu'ils contestent la procédure d'adoption de 
ses articles 1er, 2, 6 et 73 ; qu'ils mettent en cause la conformité à la Constitution de ses 
articles 1er, 5, 6, 12, 73, 81 et 87 ; 

- SUR LA PROCÉDURE D'ADOPTION DES ARTICLES 1ER, 2, 6 ET 73 : 

2. Considérant que, selon les requérants, les articles 1er, 6 et 73 de la loi déférée ont été 
adoptés à la suite d'un détournement de procédure en méconnaissance, d'une part, des 
exigences fixées à l'article 39 de la Constitution qui imposent la consultation du Conseil 
d'État, le dépôt par priorité sur le bureau du Sénat des projets de loi relatifs à l'organisation 
des collectivités territoriales et la présentation d'une étude d'impact et, d'autre part, des 
principes de clarté et de sincérité des débats ; que l'article 2 de la loi déférée aurait été 
adopté en méconnaissance des exigences fixées à l'article 45 de la Constitution qui 
imposent, d'une part, l'existence d'un lien même indirect entre un amendement adopté en 
première lecture et le texte déposé ou transmis et, d'autre part, l'adoption par la 
commission mixte paritaire d'un texte commun à partir des dispositions restant en 
discussion ; 
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3. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 39 de la Constitution : « Les 
projets de loi sont délibérés en conseil des ministres après avis du Conseil d'État et déposés 
sur le bureau de l'une des deux assemblées. Les projets de loi de finances et de loi de 
financement de la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l'Assemblée nationale. 
Sans préjudice du premier alinéa de l'article 44, les projets de loi ayant pour principal objet 
l'organisation des collectivités territoriales sont soumis en premier lieu au Sénat » ; que 
cette disposition n'impose la consultation du Conseil d'État et la délibération en conseil des 
ministres que pour les projets de loi avant leur dépôt sur le bureau de la première 
assemblée saisie et non pour les amendements ; 

4. Considérant qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 39 : « La présentation des projets 
de loi déposés devant l'Assemblée nationale ou le Sénat répond aux conditions fixées par 
une loi organique » ; qu'aux termes de l'article 8 de la loi organique n° 2009-403 du 15 avril 
2009 : « Les projets de loi font l'objet d'une étude d'impact. Les documents rendant 
compte de cette étude d'impact sont joints aux projets de loi dès leur transmission au 
Conseil d'État. Ils sont déposés sur le bureau de la première assemblée saisie en même 
temps que les projets de loi auxquels ils se rapportent » ; 

5. Considérant qu'aux termes de la dernière phrase du premier alinéa de l'article 45 de la 
Constitution : « Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est 
recevable en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte 
déposé ou transmis » ; qu'en vertu du deuxième alinéa du même article 45, la commission 
mixte paritaire est « chargée de proposer un texte sur les dispositions restant en discussion 
» ; qu'aux termes de la première phrase du dernier alinéa de l'article 45 : « Si la commission 
mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans 
les conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle 
lecture par l'Assemblée nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de 
statuer définitivement » ; 

6. Considérant que le projet de loi comportait cinq titres lors de son dépôt sur le bureau du 
Sénat, première assemblée saisie ; que son titre Ier incluait des dispositions relatives à la 
rénovation de l'exercice de la démocratie locale et prévoyait notamment la création des 
conseillers territoriaux appelés à siéger au sein des conseils généraux et des conseils 
régionaux ; que le titre II avait pour objet d'adapter les structures à la diversité des 
territoires, en instituant les métropoles et les pôles métropolitains, en créant un nouveau 
dispositif de fusion de communes et en définissant les modalités de regroupement entre 
départements ou entre régions ; que le titre III avait pour objet de favoriser le 
développement et la simplification de l'intercommunalité ; que le titre IV était relatif à la « 
clarification des compétences des collectivités territoriales » ; que le titre V définissait les 
modalités et le calendrier d'entrée en vigueur de la loi ; 

7. Considérant, en premier lieu, que l'article 1er de la loi déférée détermine le mode de 
scrutin pour l'élection des conseillers territoriaux ; que son article 6 prévoit que le nombre 
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des conseillers de chaque département et de chaque région est fixé par un tableau annexé ; 
que son article 73 aménage les principes généraux applicables à la répartition des 
compétences entre collectivités territoriales et à l'encadrement des financements croisés ; 

8. Considérant, d'une part, que ces articles, qui présentent un lien direct avec les dispositions 
qui figuraient dans le projet de loi de réforme des collectivités territoriales, ont été insérés 
en première lecture par l'Assemblée nationale ; que, dès lors, sont inopérants les griefs 
tirés de la méconnaissance des exigences relatives aux projets de loi concernant leur 
examen obligatoire par le Conseil d'État, leur dépôt par priorité sur le bureau du Sénat et 
leur présentation ; 

9. Considérant, d'autre part, qu'il ressort des travaux parlementaires que la procédure 
d'adoption de ces articles n'a pas eu pour effet d'altérer la clarté et la sincérité des débats 
et n'a porté atteinte à aucune autre exigence de valeur constitutionnelle ; que le grief tiré 
de la méconnaissance des exigences de clarté et de sincérité des débats doit être rejeté ; 

10. Considérant, en second lieu, que l'article 2 de la loi déférée augmente le nombre de 
suffrages requis pour qu'un candidat à l'élection au conseil général puisse se présenter au 
second tour ; que ces dispositions, insérées en première lecture par l'Assemblée nationale, 
ont un lien avec celles qui figuraient dans le projet de loi ; qu'il ressort du texte adopté par 
la commission mixte paritaire que ces dispositions ont fait l'objet d'un accord ; que, dès 
lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 45 de la Constitution doivent être 
rejetés ; 

11. Considérant que, par suite, les articles 1er, 2, 6 et 73 ont été adoptés selon une procédure 
conforme à la Constitution ; 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES : 

12. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la Constitution : « La France est une 
République indivisible, laïque, démocratique et sociale. Elle assure l'égalité devant la loi de 
tous les citoyens sans distinction d'origine, de race ou de religion. Elle respecte toutes les 
croyances. Son organisation est décentralisée. 
« La loi favorise l'égal accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et 
fonctions électives, ainsi qu'aux responsabilités professionnelles et sociales » ; 

13. Considérant qu'aux termes de son article 4 : « Les partis et groupements politiques 
concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur activité librement. Ils 
doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 
« Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er 
dans les conditions déterminées par la loi. 
« La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des 
partis et groupements politiques à la vie démocratique de la Nation » ; 
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14. Considérant qu'aux termes de l'article 24 de la Constitution : « Le Sénat… assure la 
représentation des collectivités territoriales de la République » ; 

15. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant 
« le régime électoral… des assemblées locales… ainsi que les conditions d'exercice des 
mandats électoraux et des fonctions électives des membres des assemblées délibérantes 
des collectivités territoriales » ; que ce même article dispose que la loi détermine les 
principes fondamentaux « de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs 
compétences et de leurs ressources » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, 
statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles dont il lui 
appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger 
ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans 
l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 

16. Considérant qu'aux termes des trois premiers alinéas de l'article 72 de la Constitution : « 
Les collectivités territoriales de la République sont les communes, les départements, les 
régions, les collectivités à statut particulier et les collectivités d'outre-mer régies par 
l'article 74. Toute autre collectivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et 
place d'une ou de plusieurs collectivités mentionnées au présent alinéa. 
« Les collectivités territoriales ont vocation à prendre les décisions pour l'ensemble des 
compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon. 
« Dans les conditions prévues par la loi, ces collectivités s'administrent librement par des 
conseils élus et disposent d'un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences 
» ; 

17. Considérant que le cinquième alinéa de l'article 72 précise : « Aucune collectivité 
territoriale ne peut exercer une tutelle sur une autre. Cependant, lorsque l'exercice d'une 
compétence nécessite le concours de plusieurs collectivités territoriales, la loi peut 
autoriser l'une d'entre elles ou un de leurs groupements à organiser les modalités de leur 
action commune » ; 

18. Considérant que le premier alinéa de l'article 73 de la Constitution dispose que « dans les 
départements et les régions d'outre-mer, les lois et règlements sont applicables de plein 
droit. Ils peuvent faire l'objet d'adaptations tenant aux caractéristiques et contraintes 
particulières de ces collectivités » ; qu'aux termes de son dernier alinéa : « La création par 
la loi d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou 
l'institution d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ne peut 
intervenir sans qu'ait été recueilli, selon les formes prévues au second alinéa de l'article 72-
4, le consentement des électeurs inscrits dans le ressort de ces collectivités » ; 

- SUR LES CONSEILLERS TERRITORIAUX : 

. En ce qui concerne l'institution des conseillers territoriaux : 
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19. Considérant que le 1° de l'article 5 de la loi déférée complète l'article L. 3121-1 du code 
général des collectivités territoriales par un alinéa aux termes duquel le conseil général « 
est composé de conseillers territoriaux » ; que le 2° de ce même article 5 complète l'article 
L. 4131-1 du même code par un alinéa aux termes duquel le conseil régional « est composé 
des conseillers territoriaux qui siègent dans les conseils généraux des départements faisant 
partie de la région » ; 

- Quant à la libre administration des collectivités territoriales : 

20. Considérant que, selon les requérants, l'institution du conseiller territorial siégeant dans les 
conseils généraux et dans les conseils régionaux viole l'article 72 de la Constitution ; que, 
d'une part, la création d'un élu commun aux départements et aux régions méconnaîtrait la 
distinction constitutionnelle entre ces deux collectivités ; que, d'autre part, elle porterait 
atteinte au principe de libre administration des collectivités territoriales qui impliquerait 
que « chaque collectivité soit gérée par un organe délibérant qui lui soit propre, lui-même 
composé d'élus qui lui soient propres » ; qu'enfin, elle conduirait à l'instauration d'une 
tutelle de la région sur les départements, en particulier lorsque la région n'est composée 
que de deux départements ; 

21. Considérant que l'institution des conseillers territoriaux n'a pas pour effet de créer une 
nouvelle catégorie de collectivités qui résulterait de la fusion de la région et des 
départements ; qu'ainsi, elle ne porte pas atteinte à l'existence de la région et du 
département ou à la distinction entre ces collectivités ; 

22. Considérant que les dispositions critiquées ne confient pas à la région le pouvoir de 
substituer ses décisions à celles du département ou de s'opposer à ces dernières ni celui de 
contrôler l'exercice de ses compétences ; que, par suite, elles n'instituent pas une tutelle de 
la région sur le département ; 

23. Considérant que, si le principe selon lequel les collectivités territoriales s'administrent 
librement par des conseils élus implique que toute collectivité dispose d'une assemblée 
délibérante élue dotée d'attributions effectives, il n'interdit pas que les élus désignés lors 
d'un unique scrutin siègent dans deux assemblées territoriales ; 

24. Considérant que, par suite, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 72 de la 
Constitution doivent être écartés ; 

- Quant à la liberté de vote : 

25. Considérant que les requérants soutiennent que l'obligation faite aux électeurs d'élire, par 
un seul et même vote, une personne appelée à siéger au conseil général et au conseil 
régional les prive de la faculté d'opérer un choix différent selon le programme 
départemental ou régional du candidat et, par suite, porte atteinte à leur liberté de vote ; 
que cette obligation créerait une confusion en méconnaissance de « l'exigence 
constitutionnelle d'intelligibilité, de clarté et de loyauté du scrutin » ; 
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26. Considérant que l'article 3 de la Constitution impose que le scrutin soit toujours universel, 
égal et secret ; que l'organisation du scrutin tendant à l'élection, dans chaque canton, d'un 
élu appelé à siéger au conseil général et au conseil régional ne méconnaît aucunement la 
double exigence de clarté et de loyauté du scrutin ; que la liberté du scrutin n'interdit pas 
au législateur de confier à un élu le soin d'exercer son mandat dans deux assemblées 
territoriales différentes ; 

- Quant à la représentation des collectivités territoriales par le Sénat : 

27. Considérant que les requérants font valoir que la création d'un élu unique ne permettra 
plus d'assurer véritablement la représentation de toutes les collectivités au sein du collège 
électoral sénatorial et que, par suite, elle porte atteinte au principe selon lequel le Sénat 
assure la représentation des collectivités territoriales de la République ; 

28. Considérant qu'il résulte de l'article 24 de la Constitution que, le Sénat doit, dans la mesure 
où il « assure la représentation des collectivités territoriales de la République », être élu 
par un corps électoral qui est lui-même l'émanation de ces collectivités ; que, par suite, ce 
corps électoral doit être essentiellement composé de membres des assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales ; que, si toutes les catégories de collectivités 
territoriales doivent y être représentées, cette exigence n'impose pas de distinguer les élus 
de l'assemblée départementale et ceux de l'assemblée régionale au sein du collège 
électoral qui élit les sénateurs ; 

- Quant au consentement des électeurs des départements et régions d'outre-mer : 

29. Considérant que les requérants soutiennent que la création d'un conseiller territorial 
siégeant à la fois au conseil général et au conseil régional revient, dans les régions d'outre-
mer, à y instituer, au sens du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution, une 
assemblée délibérante unique pour le département et la région ; qu'ils font valoir qu'une 
telle création ne peut intervenir, sans qu'ait été recueilli, selon les formes prévues au 
second alinéa de l'article 72-4 de la Constitution, le consentement des électeurs inscrits 
dans le ressort de ces collectivités ; 

30. Considérant toutefois que l'article 5 de la loi déférée n'a ni pour objet ni pour effet 
d'instituer, dans les régions d'outre-mer, une assemblée unique ; qu'en particulier, si les 
conseils généraux et les conseils régionaux sont composés des mêmes élus, ces assemblées 
constituent des assemblées distinctes dotées de compétences propres et régies par des 
règles de fonctionnement et d'organisation différentes ; que le grief tiré de la 
méconnaissance du dernier alinéa de l'article 73 de la Constitution doit donc être écarté ; 

31. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que l'article 5 de la loi déférée n'est pas 
contraire à la Constitution ; 

. En ce qui concerne le mode de scrutin pour l'élection des conseillers territoriaux : 
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32. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi déférée : « Les conseillers territoriaux 
sont élus au scrutin uninominal majoritaire à deux tours selon les modalités prévues au 
titre III du livre Ier du code électoral. Ils sont renouvelés intégralement tous les six ans » ; 

33. Considérant que, selon les requérants, la généralisation du scrutin uninominal majoritaire à 
deux tours pour l'élection des conseillers territoriaux et l'abandon qui en résulte du scrutin 
de liste pour l'élection des élus siégeant au conseil régional entraîneront un recul très 
important de la représentation des femmes dans ces conseils ; que, dès lors, l'article 1er 
aurait pour effet de défavoriser l'accès des femmes aux mandats électoraux, en violation 
du deuxième alinéa de l'article 1er de la Constitution, et de porter atteinte à l'égalité entre 
les femmes et les hommes ; 

34. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 1er de la Constitution n'a ni pour objet ni 
pour effet de priver le législateur de la faculté qu'il tient de l'article 34 de la Constitution de 
fixer le régime électoral des assemblées locales ; que les dispositions critiquées ne portent, 
par elles-mêmes, aucune atteinte à l'objectif d'égal accès des femmes et des hommes aux 
mandats électoraux et fonctions électives énoncé à l'article 1er de la Constitution ; qu'elles 
ne portent pas davantage atteinte au principe d'égalité devant la loi ; que, par suite, les 
griefs formés contre l'article 1er de la loi doivent être écartés ; 

. En ce qui concerne la répartition des conseillers territoriaux : 

35. Considérant que l'article 6 de la loi dispose : « Le nombre des conseillers territoriaux de 
chaque département et de chaque région est fixé par le tableau annexé à la présente loi » ; 

36. Considérant que, selon les requérants, la répartition réalisée par ce tableau méconnaît le 
principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il en irait en particulier ainsi de la répartition 
opérée dans les régions Lorraine, Provence-Alpes-Côte d'Azur et Languedoc-Roussillon ; 
qu'en outre, ce tableau ne mentionne pas le nombre de conseillers territoriaux appelés à 
siéger dans les conseils généraux et régionaux de la Guyane et de la Martinique ; 

- Quant à la Guyane et à la Martinique : 

37. Considérant que, par décrets du 17 novembre 2009, le Président de la République a décidé 
de consulter les électeurs de la Guyane et de la Martinique sur la création d'une collectivité 
unique exerçant les compétences dévolues au département et à la région tout en 
demeurant régie par l'article 73 de la Constitution ; que la majorité des électeurs de ces 
deux collectivités, consultés le 24 janvier 2010, s'est prononcée en faveur de cette création 
; que, dans ces conditions, le législateur a pu s'abstenir de fixer le nombre de conseillers 
territoriaux en Guyane et en Martinique sans méconnaître ni le principe d'identité 
législative mentionné au premier alinéa de l'article 73 de la Constitution ni le principe 
d'égalité entre collectivités territoriales ; que, toutefois, il lui appartiendra d'ici 2014 soit 
d'instituer ces collectivités uniques, soit de fixer le nombre des élus territoriaux siégeant 
dans les conseils généraux et régionaux de ces départements et régions d'outre-mer ; 



 

 
Droit des collectivités territoriales (CM + TD) – 2018/2019 - session 1   
 11/18 

- Quant aux autres départements et régions : 

38. Considérant qu'il résulte des articles 1er, 24 et 72 de la Constitution que l'organe délibérant 
d'un département ou d'une région de la République doit être élu sur des bases 
essentiellement démographiques selon une répartition des sièges et une délimitation des 
circonscriptions respectant au mieux l'égalité devant le suffrage ; que, s'il ne s'ensuit pas 
que la répartition des sièges doive être nécessairement proportionnelle à la population de 
chaque département ou région ni qu'il ne puisse être tenu compte d'autres impératifs 
d'intérêt général, ces considérations ne peuvent toutefois intervenir que dans une mesure 
limitée ; 

39. Considérant, en premier lieu, qu'en fixant le nombre de conseillers territoriaux par 
département et par région, le tableau annexé à la loi déférée a retenu un nombre minimal 
de quinze conseillers par département ; qu'en fixant ce seuil, le législateur a estimé qu'il 
constituait un minimum pour assurer le fonctionnement normal d'une assemblée 
délibérante locale ; que l'objectif ainsi poursuivi tend à assurer la mise en œuvre du 
troisième alinéa de l'article 72 de la Constitution ; que, d'une part, la fixation de ce seuil 
n'est pas entachée d'une erreur manifeste d'appréciation ; que, d'autre part, il revient au 
Conseil constitutionnel de procéder à l'examen des écarts de représentation au sein d'une 
même région sans prendre en compte les départements dans lesquels le nombre de 
conseillers territoriaux a été fixé, en raison de leur faible population, en application de ce 
seuil ; 

40. Considérant, en second lieu, que la loi déférée procède à la suppression des conseillers 
généraux et des conseillers régionaux et les remplace par une catégorie unique d'élus ; 
qu'eu égard à la nature de cette réforme, la volonté de ne pas s'écarter trop sensiblement 
du nombre des cantons fixé antérieurement à la réforme ne peut être regardée comme un 
impératif d'intérêt général susceptible de justifier des atteintes au principe d'égalité devant 
le suffrage ; 

41. Considérant que, dans la région Lorraine, le rapport du nombre des conseillers territoriaux 
du département de la Meuse à sa population s'écarte de la moyenne régionale dans une 
mesure qui est manifestement disproportionnée ; qu'il en va de même dans la région 
Auvergne, s'agissant du Cantal, dans la région Languedoc-Roussillon, s'agissant de l'Aude, 
dans la région Midi-Pyrénées, s'agissant de la Haute-Garonne, dans la région Pays de la 
Loire, s'agissant de la Mayenne, et dans la région Rhône-Alpes, s'agissant de la Savoie ; 
qu'ainsi la fixation du nombre de conseillers territoriaux dans ces départements méconnaît 
le principe d'égalité devant le suffrage ; qu'il s'ensuit que l'article 6 et le tableau annexé à la 
loi, qui constituent des dispositions inséparables, doivent être déclarés contraires à la 
Constitution ; 

- SUR LA CRÉATION DES MÉTROPOLES : 
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42. Considérant que l'article 12 de la loi déférée insère dans le titre Ier du livre II du code 
général des collectivités territoriales un chapitre VII qui comporte les articles L. 5217-1 à L. 
5217-19 ; qu'en particulier, l'article L. 5217-1 dispose que « la métropole est un 
établissement public de coopération intercommunale regroupant plusieurs communes d'un 
seul tenant et sans enclave et qui s'associent » et que « peuvent obtenir le statut de 
métropole les établissements publics de coopération intercommunale qui forment, à la 
date de sa création, un ensemble de plus de 500 000 habitants et les communautés 
urbaines instituées par l'article 3 de la loi n° 66 1069 du 31 décembre 1966 relative aux 
communautés urbaines », hors la région Île-de-France ; qu'en application de l'article L. 
5217-2, une métropole peut être instituée soit par création, soit par transformation ou 
transformation avec extension à de nouvelles communes d'un établissement public de 
coopération intercommunale, soit par fusion d'établissements publics de coopération 
intercommunale ; que l'institution d'une métropole se fait à la condition, d'une part, que le 
projet soit notifié pour avis simple à l'assemblée délibérante du département et de la 
région par le représentant de l'État et, d'autre part, qu'elle soit décidée par décret après 
accord des conseils municipaux des communes concernées selon les règles applicables à la 
procédure de droit commun de création des établissements publics de coopération 
intercommunale ; qu'aux termes de l'article L. 5217-3 : « La métropole est créée sans 
limitation de durée » ; qu'en vertu de l'article L. 5217-4, la métropole exerce de plein droit 
des compétences en lieu et place des communes membres et, à l'intérieur de son 
périmètre, de plein droit ou, par convention, de manière facultative, certaines des 
compétences du département et de la région ; que, si la métropole le demande, l'État peut, 
par décret, lui transférer la propriété, l'aménagement, l'entretien et la gestion des grands 
équipements et infrastructures ; que l'article L. 5217-5 précise les conditions de 
substitution de la métropole aux éventuels établissements publics de coopération 
intercommunale préexistants ; que les articles L. 5217-6 et L. 5217-7 organisent les 
transferts des biens, droits et services nécessaires à l'exercice des compétences 
obligatoires de la métropole ; que les alinéas 9 à 10 du 2 du paragraphe II et les alinéas 5 et 
6 du paragraphe III de l'article L. 5217-4 organisent ces transferts pour l'exercice des 
compétences facultatives de la métropole ; 

. En ce qui concerne le grief tiré de l'incompétence négative : 

43. Considérant que les requérants soutiennent qu'en permettant aux communes et aux 
établissements publics de coopération intercommunale de créer à leur seule initiative des 
métropoles susceptibles d'exercer, de plein droit, des compétences attribuées aux 
départements et aux régions, le législateur a méconnu l'étendue de la compétence qu'il 
tient des articles 34 et 72 de la Constitution ; qu'en particulier, il aurait omis, d'une part, de 
préciser les conditions dans lesquelles sont transférés les biens mis à disposition de la 
métropole qui sont la propriété des collectivités territoriales et des établissements publics 
de coopération intercommunale dont les compétences sont transférées de plein droit aux 
métropoles et, d'autre part, de faire référence à l'article L. 1321-4 du même code ; 
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44. Considérant que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la 
protection du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des 
particuliers mais aussi la propriété de l'État et des autres personnes publiques, résultent, 
d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 et, d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par 
ces dispositions ne s'oppose pas à ce que le législateur procède au transfert gratuit de 
dépendances du domaine public entre personnes publiques ; 

45. Considérant, d'une part, que le législateur a subordonné la création d'une métropole à 
l'intervention par décret du pouvoir réglementaire ; qu'il a prévu que les assemblées 
délibérantes du département et de la région sont consultées par le représentant de l'État 
et qu'elles disposent d'un délai de quatre mois pour répondre ; qu'il a, dans l'article L. 
5217-4, outre les compétences transférées des communes, arrêté la liste des compétences 
des départements et des régions transférées de plein droit à la métropole ainsi que la liste 
de celles susceptibles d'être transférées par convention avec les départements et les 
régions ; 

46. Considérant, d'autre part, que, selon les trois premiers alinéas de l'article L. 5217-6, pour 
l'exercice des compétences transférées de plein droit à la métropole, les biens et droits 
mobiliers et immobiliers des collectivités territoriales et établissements publics intéressés 
sont de plein droit mis à disposition de la métropole, puis, au plus tard dans l'année suivant 
la première réunion du conseil de celle-ci, sont transférés en pleine propriété ; que, selon le 
quatrième alinéa de cet article, ces transferts sont opérés par accord amiable des parties 
prenantes ou, à défaut, par décret en Conseil d'État pris après avis d'une commission 
consultative qui comprend des maires des communes intéressées, le président du conseil 
général, le président du conseil régional et les présidents d'organe délibérant 
d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ; que, selon le 
cinquième alinéa du même article, ces transferts sont réalisés à titre gratuit et ne donnent 
lieu au paiement d'aucune indemnité, ni d'aucun droit, taxe, salaire ou honoraires ; que, 
selon les deux derniers alinéas de cet article, la métropole est substituée aux autres 
collectivités territoriales et, le cas échéant, aux établissements publics supprimés ou dont 
le périmètre a été réduit pour l'ensemble des droits et obligations attachés aux biens et, 
plus généralement, pour l'exercice de l'ensemble des compétences détenues de plein droit 
par la métropole ; que, par ailleurs, l'article L. 1321-4 du même code se borne à prévoir la 
compétence de la loi pour définir les conditions dans lesquelles les biens d'une collectivité 
territoriale mis à disposition d'une autre peuvent faire l'objet d'un transfert en pleine 
propriété à la collectivité bénéficiaire ; qu'ainsi, le législateur a fixé de manière précise les 
conditions dans lesquelles les biens des collectivités territoriales et établissements publics 
concernés sont transférés à la métropole ; 

47. Considérant que, dès lors, le législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité : 
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48. Considérant que les requérants estiment qu'en adoptant l'article 12, le législateur a 
également méconnu le principe d'égalité entre, d'une part, les communes habilitées à créer 
des métropoles pouvant exercer des compétences attribuées aux départements et aux 
régions et, d'autre part, ces deux catégories de collectivités territoriales ; 

49. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

50. Considérant que le législateur a réservé la faculté d'obtenir le statut de métropole aux 
établissements publics de coopération intercommunale qui, situés hors de la région Île-de-
France, forment, à la date de sa création, un ensemble de plus de 500 000 habitants et les 
communautés urbaines instituées par l'article 3 de la loi du 31 décembre 1966 susvisée ; 
qu'ainsi, il a entendu favoriser « un projet d'aménagement et de développement 
économique, écologique, éducatif, culturel et social de leur territoire », afin de répondre 
aux enjeux économiques et aux besoins sociaux qui s'attachent à ce type de zones urbaines 
; que, dès lors, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit être 
écarté ; 

51. Considérant que, par suite, les articles L. 5217-1 à L. 5217-7 du code général des 
collectivités territoriales, dans leur rédaction issue de l'article 12 de la loi déférée, ne sont 
pas contraires à la Constitution ; 

- SUR LA CLAUSE DE COMPÉTENCE GÉNÉRALE DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES : 

52. Considérant que le paragraphe I de l'article 73 de la loi déférée complète le premier alinéa 
de l'article L. 3211-1 du code général des collectivités territoriales, qui dispose que « le 
conseil général règle par ses délibérations les affaires du département », par les mots : « 
dans les domaines de compétence que la loi lui attribue » ; qu'il donne au deuxième alinéa 
de cet article la rédaction suivante : « Il peut en outre, par délibération spécialement 
motivée, se saisir de tout objet d'intérêt départemental pour lequel la loi n'a donné 
compétence à aucune autre personne publique » ; que les paragraphes II et III du même 
article 73 modifient de façon analogue les articles L. 4221-1 et L. 4433-1 du même code 
applicables aux conseils régionaux de métropole et d'outre-mer ; 

53. Considérant que, selon les requérants, la suppression de la clause dite « de compétence 
générale » des départements et des régions méconnaît le principe de libre administration 
des collectivités territoriales, tel qu'il est défini par l'article 72 de la Constitution, ainsi 
qu'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui garantit cette 
compétence générale ; 

54. Considérant que l'article 48 de la loi du 10 août 1871 susvisée précisait que le conseil 
général délibère « sur tous les objets d'intérêt départemental dont il est saisi, soit par une 
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proposition du préfet, soit sur l'initiative d'un de ses membres » ; que ces dispositions n'ont 
eu ni pour objet ni pour effet de créer une « clause générale » rendant le département 
compétent pour traiter de toute affaire ayant un lien avec son territoire ; que, par suite, 
elle ne saurait avoir donné naissance à un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République garantissant une telle compétence ; 

55. Considérant, en second lieu, que les dispositions critiquées permettent au conseil général 
ou au conseil régional, par délibération spécialement motivée, de se saisir respectivement 
de tout objet d'intérêt départemental ou régional pour lequel la loi n'a donné compétence 
à aucune autre personne publique ; que, par suite, doit être écarté le grief tiré de ce que les 
dispositions critiquées seraient contraires au principe de libre administration des 
collectivités territoriales ; que n'est pas non plus méconnu le deuxième alinéa de l'article 72 
de la Constitution qui dispose que ces dernières « ont vocation à prendre les décisions pour 
l'ensemble des compétences qui peuvent le mieux être mises en œuvre à leur échelon » ; 

56. Considérant que l'article 73 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

- SUR LA MODULATION DU FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES LIÉE AU RESPECT DE LA 
PARITÉ : 

57. Considérant que l'article 81 de la loi déférée modifie le régime de l'aide publique aux partis 
et groupements politiques ; qu'en particulier, il scinde en deux parties la première fraction 
de l'aide publique accordée en fonction des résultats obtenus aux élections législatives ; 
que la première partie continue d'être attribuée compte tenu des résultats aux élections 
législatives ; que la seconde partie l'est en fonction des résultats aux élections des 
conseillers territoriaux et assimilés ; 

58. Considérant, en particulier, que le 5° du paragraphe I de cet article 81 complète l'article 9-1 
de la loi du 11 mars 1988 susvisée par les deux alinéas suivants : « Dans un département ou 
une collectivité, lorsque, pour un parti ou un groupement politique, l'écart entre le nombre 
de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher à ce parti ou ce groupement lors 
des dernières élections des conseillers territoriaux ou des membres de l'assemblée 
délibérante d'une collectivité créée en application du dernier alinéa de l'article 73 de la 
Constitution, d'une collectivité régie par l'article 74 de la Constitution ou du congrès de la 
Nouvelle-Calédonie, conformément au dernier alinéa du 1° de l'article 9-1 A de la présente 
loi, dépasse 2 % du nombre total de ces candidats, le montant de la première part de la 
seconde partie de la première fraction qui lui est attribué, pour ce département ou cette 
collectivité, en application du même 1° est diminué d'un pourcentage égal à la moitié de 
cet écart rapporté au nombre total de ces candidats. 
« Pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution appliqué à chaque parti ou à 
chaque groupement politique conformément à l'alinéa précédent est celui du département 
de la région dans lequel l'écart entre le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré 
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se rattacher au parti ou au groupement, rapporté au nombre total de ces candidats, est le 
plus élevé » ; 

59. Considérant qu'aux termes du paragraphe II du même article 81 : « À compter du premier 
renouvellement général des conseillers territoriaux suivant la première élection des 
conseillers territoriaux prévue en mars 2014, au deuxième alinéa de l'article 9-1 de la loi n° 
88-227 du 11 mars 1988 précitée dans sa rédaction résultant de la présente loi, les mots : 
"à la moitié" sont remplacés par les mots : "aux trois quarts" » ; 

60. Considérant que les requérants font valoir que les dispositions précitées méconnaissent 
l'objectif d'intelligibilité de la loi en ce que l'attribution de l'aide publique aux partis et 
groupements politiques repose sur des critères départementaux alors que la modulation 
de cette aide en fonction du respect de l'objectif de parité est opérée au niveau régional ; 
qu'ils estiment, en outre, que ces dispositions portent atteinte à l'égalité des partis et 
groupements politiques devant le suffrage dès lors que, pour le calcul du pourcentage de 
diminution des aides, est pris en compte le « département de la région dans lequel l'écart 
entre le nombre de candidats de chaque sexe ayant déclaré se rattacher au parti ou au 
groupement, rapporté au nombre de ces candidats, est le plus élevé » ; 

61. Considérant que ni l'article 1er de la Constitution, permettant à la loi de favoriser l'égal 
accès des femmes et des hommes aux mandats électoraux et fonctions électives, ni son 
article 4, disposant que les partis et groupements politiques concourent à l'expression du 
suffrage et contribuent à la mise en œuvre de cet objectif de parité, ne font obstacle à ce 
que la loi prévoie une modulation de l'aide financière accordée à ces partis ou 
groupements ; que, toutefois, pour être conforme au principe d'égalité, cette modulation 
doit obéir à des critères objectifs et rationnels ; que les critères retenus par le législateur ne 
doivent pas conduire à méconnaître l'exigence du pluralisme des courants d'idées et 
d'opinions ; 

62. Considérant qu'en vertu du nouvel article 9 1 A de la loi du 11 mars 1988, une part de l'aide 
publique est réservée aux partis et groupements politiques qui ont présenté des candidats 
ayant obtenu au moins 1 % des suffrages exprimés dans au moins trois cent cinquante 
cantons répartis entre au moins quinze départements ; qu'une autre part est réservée aux 
partis en fonction du nombre de conseillers territoriaux élus ; que, par ailleurs, l'article 9-1 
de la même loi dispose que, pour l'ensemble d'une région, le pourcentage de diminution de 
l'aide publique pour non-respect de l'objectif d'égal accès aux fonctions électives, calculé 
par département, est celui du département dans lequel l'écart entre candidats de chaque 
sexe est le plus élevé ; 

63. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées sont précises et non 
équivoques ; qu'elles ne méconnaissent donc pas l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi ; 
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64. Considérant, en second lieu, que le législateur a décidé de ne plus calculer le montant de 
l'aide publique aux partis et groupements politiques à partir des seuls résultats des 
élections législatives ; que, pour le calcul de la modulation de l'aide versée au titre de 
l'élection des conseillers territoriaux, il a adopté un dispositif adapté à un scrutin 
uninominal à deux tours et à l'élection de conseillers siégeant dans les assemblées de deux 
collectivités territoriales et destiné à faire respecter, de façon plus homogène dans 
l'ensemble des départements de la région, l'objectif mentionné à l'article 1er de la 
Constitution ; que les choix qu'il a opérés reposent sur des critères objectifs et rationnels ; 
qu'il s'ensuit que les dispositions contestées, qui tendent à inciter les partis politiques à 
présenter des candidats des deux sexes dans l'ensemble des départements de la région, ne 
portent pas atteinte à l'égalité devant le suffrage ; 

65. Considérant que l'article 81 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 

- SUR L'HABILITATION DONNÉE AU GOUVERNEMENT POUR ADAPTER LA LOI OUTRE-MER : 

66. Considérant qu'aux termes de l'article 87 de la loi déférée : « Dans les conditions prévues 
par l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à prendre par voie 
d'ordonnance, dans un délai de dix-huit mois à compter de la publication de la présente loi, 
les dispositions fixant les mesures d'adaptation du chapitre Ier du titre Ier de la présente loi 
dans les départements et régions d'outre-mer. Le projet de loi portant ratification de cette 
ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour du troisième mois 
suivant la publication de l'ordonnance » ; 

67. Considérant que les requérants font grief à cette habilitation de méconnaître les exigences 
de l'article 38 de la Constitution ; qu'en se référant à des « mesures d'adaptation », elle 
serait insuffisamment précise ; qu'en outre, elle serait contraire au dernier alinéa de 
l'article 73 de la Constitution qui exige le consentement de la population pour la création 
d'une collectivité se substituant à un département et une région d'outre-mer ou pour 
l'institution d'une assemblée délibérante unique pour ces deux collectivités ; 

68. Considérant qu'aux termes de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, 
pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de 
la loi. 
« Les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'État. Elles 
entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 
ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation. 
Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 
« À l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances 
ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine 
législatif » ; 
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69. Considérant que, si l'article 38 de la Constitution fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la 
finalité des mesures qu'il se propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur 
domaine d'intervention, il n'impose pas au Gouvernement de faire connaître au Parlement 
la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette habilitation ; 

70. Considérant que l'autorisation délivrée au Gouvernement par l'article 87 de la loi déférée 
tend à l'adaptation du chapitre Ier du titre Ier de la loi déférée dans les départements et 
régions d'outre-mer en application du premier alinéa de l'article 73 de la Constitution ; 
qu'en raison de cet objet, cette habilitation est définie avec une précision suffisante pour 
satisfaire aux exigences de l'article 38 de la Constitution ; qu'elle ne peut pas dispenser le 
Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont ainsi conférés, de respecter les 
règles et principes de valeur constitutionnelle ; que, par suite, elle n'est pas contraire à la 
Constitution ; 

71. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune 
question de conformité à la Constitution, 

D É C I D E : 

Article 1er.- Est contraire à la Constitution l'article 6 de la loi de réforme des collectivités 
territoriales, ensemble le tableau annexé à ladite loi. 

Article 2.- Sont conformes à la Constitution les articles 1er, 5, 73, 81 et 87 de la même loi ainsi 
que, dans leur rédaction issue de l'article 12, les articles L. 5217-1 à L. 5217-7 du code général des 
collectivités territoriales. 

Article 3.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française. 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 9 décembre 2010, où siégeaient : M. 
Jean-Louis DEBRÉ, Président, M. Jacques BARROT, Mme Claire BAZY MALAURIE, MM. Guy 
CANIVET, Jacques CHIRAC, Renaud DENOIX de SAINT MARC, Valéry GISCARD d'ESTAING, Mme 
Jacqueline de GUILLENCHMIDT, MM. Hubert HAENEL et Pierre STEINMETZ. 

Journal officiel du 17 décembre 2010, page 22181, texte n° 2 
Recueil, p. 367 
ECLI:FR:CC:2010:2010.618.DC 
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Traitez les 2 sujets suivants :  
 

1/ - Sujet :  
 
Le décret relatif à la Gestion budgétaire et comptable publique de 
novembre 2012 : grands principes.   

2/ - Sujet :  

 Les différentes recettes de la section d’investissement des collectivités  

territoriales. 
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Droit de la commande publique 
1ère année Master Carrières du droit public 
Enseignant : M. Erwan LE CORNEC 
Chargé de TD : M. Guillaume RAGUIN 
Documents autorisés : code de la commande publique en version 
« sèche » (Légifrance ou Journal officiel, seulement) 

       
 
 
 
 
Traitez au choix l’un des deux sujets suivants : 
 
 
 
Sujet n°1 
 
Commentez l’article L.2 du Code de la commande publique 
 
 
Sujet n°2 
 
Analysez l’avis d’appel à concurrence en annexe et donnez votre avis sur son caractère complet, légal ou 
même opportun. 
 

Annexe : AAC concernant la rénovation et l’extension du collègue Louis et Marie FICHEZ à 
Plouescat pour la Société d’Aménagement du Finistère (SAFI). 
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Marchés de travaux pour la rénovation et l’extension du
collège Louis et Marie Fichez à Plouescat

A proximité de Quimper
29000 Finistère

Acheteur : Société d'Aménagement du Finistère
Adresse :
4, rue du 19-Mars-1962, CS 92023
29018 Quimper
E-mail : Voir l'e-mail
Accéder au site

Reste 35 jours
Date de clôture estimée : 23/05/19

Liste des lots :

Lot n° 4 :●

  tanchéité, couverture/bardage zinc

Marché public ou privé
Référence du marché : 4502943

Date de clôture estimée : 23/05/19
Etat : Première publication
Publié dans :
OUEST-FRANCE (18/04/19)
7201010601

Plouescat
marchés de travaux pour la rénovation et l’extension du collège Louis et Marie Fichez à Plouescat
Procédure adaptée

En application du Code de la commande publique, ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018
et du décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018.
1. Identification de l’organisme qui passe le marché : Société d'Aménagement du Finistère.
Correspondant : M. Philippe Beaudoux, directeur général, au nom et pour le compte du Conseil
départemental du Finistère.
Adresse : 4, rue du 19-Mars-1962, CS 92023, 29018 Quimper. Tél. 02 98 76 21 30.

Marché consulté le : 18 avril 2019

http://www.safi.achatpublic.com
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Courriel : benoit.chapelard@safi29.fr
2. Objet du marché : marchés de travaux pour la rénovation et l’extension du collège Louis et
Marie Fichez à Plouescat (29).
L’opération de travaux a pour objet :
- la démolition des maisons Guillerm, du préau, du modulaire G, du Nord du bâtiment B (phase 1),
- construction en limite Ouest d'un bâtiment en structure mixte bois/béton sur 3 niveaux destiné à
recevoir des salles de classes et les pôles sciences/arts plastiques et sports ainsi que le CDI,
réhabilitation du bâtiment préfabriqué D (phase 2),
- la réalisation d'une extension/restructuration du bâtiment B historique destiné à recevoir les locaux
administratifs et le pôle de la vie scolaire et réhabilitation du
bâtiment F (phase 3),
- la démolition du bâtiment C, des sanitaires cour Est et construction d'un préau sur la cour en lien
avec le restaurant scolaire existant (phase 4).
Surface utile bâtiment neuf : environ 1 000 m2.
Surface utile bâtiment restructuré : environ 190 m2.
Cette opération est divisée en 15 lots. La présentation consultation concerne uniquement le lot 4,
déclaré sans suite lors de la précédente procédure.
3. Caractéristiques principales : la présentation de variante n’est pas autorisée.
Prestations divisées en lot : oui. Il est possible de soumettre des offres pour un nombre maximum
de lots : 5.
Le marché se décompose en tranche : non.
Lieu d’exécution : collège Louis et Marie Fichez à Plouescat (29).
4. Critères d'attribution des marchés :
- prix : critère affecté du coefficient de pondération de 60 %,
- valeur technique de l’offre : critère affecté du coefficient de pondération de 40 %, appréciée au
regard du dossier technique fourni.
5. Date limite de réception des offres : 23 mai 2019 à 17 h 00.
6. Remise des candidatures et des offres : les candidatures et offres seront
remises par la voie électronique via le profil d’acheteur :
http://safi.achatpublic.com sous la référence SAFI-CD/BC11042019.
7. Renseignements complémentaires : chaque candidat ou chaque membre de l'équipe candidate
devra produire dans le cadre de la remise du dossier de candidature, les pièces suivantes :
- une lettre de candidature (DC1 ou équivalent),
- une déclaration sur l'honneur attestant qu'il ne fait pas l'objet d'une des interdictions de
soumissionner telles que définies aux articles L.2141-1 à L.2141-5 et L.2141-7 à L.2141-11 du Code
de la commande publique et qu'il est en règle au regard des articles L.5212-1 à L.5212-11 du Code
du travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés,
- l’attestation d’assurance responsabilité civile et professionnelle.
Les pièces définies au règlement de consultation permettant l’évaluation de leur
expérience, capacités professionnelles, techniques et financières :
Expérience : liste des chantiers des 5 dernières années avec coût de ces interventions, lieu
d’exécution des travaux, année d’achèvement, indication du maître d’ouvrage et décomposition des
principales prestations rentrant dans ces travaux, ce listing pourra être appuyé d'attestations de
bonne exécution par les maîtres d’ouvrage y correspondant pour les travaux les plus importants.
Capacités professionnelles : le pouvoir adjudicateur précise que la preuve de la capacité du
candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle
Qualibat ou équivalent ou par des références de travaux détaillées et précises attestant de la
compétence de l'opérateur économique à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
Capacités techniques : liste de l’ensemble du matériel et outillage possédé par l’entreprise pour
des chantiers de même nature et des effectifs moyens annuel que l’entreprise dans lequel sera
précisé le personnel d’encadrement pour chacune des 3 dernière années.
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Capacités financières : chiffre d’affaires des 3 dernières années.
Les conditions complètes de recevabilité, de remise et de jugement des candidatures et des offres
sont précisées dans le règlement de consultation.
La présente consultation intègre une clause obligatoire d'insertion professionnelle visant à
promouvoir l'emploi de personnes considérées comme prioritaires au
regard des politiques publiques de l'emploi en vertu des règles relatives à la passation et l'exécution
des marchés publics. Les conditions d'application sont consignées dans le règlement de la
consultation.
Le dossier de consultation comporte des prestations supplémentaires éventuelles.
La durée d'exécution des marchés à compter de la date fixée par l'ordre de service précisant la date
de démarrage des prestations est de 26 mois. Elle comprend la période de préparation, le délai
d'exécution des travaux, l'amenée et le repli des installations, les opérations préalables à la
réception, les congés, 10 jours d’intempéries.
Le dossier de consultation est intégralement dématérialisé, il est disponible via le profil
d’acheteur : http://safi.achatpublic.com sous la référence SAFI-CD/BC11042019.
Le démarrage prévisionnel des prestations est prévu en juillet 2019.
8. Renseignements d’ordre technique et administratif peuvent être obtenus : via le profil
d’acheteur : http://safi.achatpublic.com sous la référence SAFI-CD/
BC11042019.
9. Nature et désignation des lots :
Lot 4 : étanchéité, couverture/bardage zinc.
10. Procédures de recours :
Instance chargée des procédures de recours : tribunal administratif de Rennes, 3, contour de la
Motte, 35000 Rennes. Tél. 02 23 21 28 28.
Télécopieur 02.99.63.56.84.
Service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l'introduction
des recours : tribunal administratif de Rennes, 3, contour de la Motte, 35000 Rennes. Tél. 02 23 21
28 28. Télécopieur 02.99.63.56.84.
11. Date d'envoi du présent avis à la publication : 15 avril 2019.
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Traitez, au choix, l’un des sujets suivants :  
 

1/ - Sujet :  
 

Commenter l’affirmation suivante du Tribunal international du droit de la mer (TIDM) : 

 

« Selon la Convention [des Nations Unies sur le droit de la mer], la responsabilité liée à la 

conservation et à la gestion des ressources biologiques dans la zone économique exclusive 

incombe à l’Etat côtier » (Point 104, Demande d’avis consultatif soumise par la Commission sous-

régionale des pêches  - Avis consultatif, 2 avril 2015, TIDM Recueil 2015, p. 4) 

 

 

 
 
 



 

2/ - Sujet :  

 
Les Etats parties à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer reconnaissent, dans le 

Préambule de la Convention, « qu'il est souhaitable d'établir, au moyen de la Convention, compte 

tenu de la souveraineté de tous les Etats, un ordre juridique pour les mers et les océans qui facilite 

les communications internationales et favorise les utilisations pacifiques des mers et des océans, 

l'utilisation équitable et efficace de leurs ressources… » 

Peut-on affirmer, en 2019, que cet ordre juridique est établi ? 

 

 

 

 
 

 



MASTER 1 DROIT  
DPAI 

H. DAOULAS HERVE 

DROIT DE LA CONSTRUCTION. 

CAS PRATIQUE 

La SCI DU CHENE a fait édifier un immeuble collectif à BREST. Elle avait confié un contrat de maitrise 
d’œuvre complète à Monsieur LOUAT, architecte. Monsieur LOUAT a assisté la SCI à la réception. 

Les locateurs d’ouvrages sont :  

- Pour le lot ENDUIT : ENDUIT TOUT 
- Pour le lot PORTES : MENUISERIE PLUS 
- Pour le Portail : PORTAILS BREIZH 
- Pour le Gros œuvre : GO BREST 

Dans le PV de réception expression du 17 mai 2017, signé par toutes les entreprises, il existe les 
réserves suivantes : 

- Reprise d’enduit en soubassement 
- Revoir fermeture de certaines portes 
- Portail electrique ne fonctionne pas bien. 

Se plaignant de désordres à savoir :  

- Les portes ouvrant sur terrasses utilisables sont à 30 cm du sol de l’intérieur des 
appartements, or, l’immeuble est accessible pour les personnes à mobilité réduite, il y a donc 
un problème d’accès. 

 

- Et désordres réservés non repris. 

Ils ont assigné devant le juge des référés le 15 mai 2018 et ont obtenu une expertise judiciaire pour 
l’ensemble de ces désordres. 

Puis au bout de 18 mois après la réception, ils ont constaté que l’enduit des façades cloquait. 

Le juge des référés a étendu la mission en novembre 2018. 

L’expert note que tous ses désordres existent bien. Il considère que les portes ouvrant sur terrasses 
étaient visibles à réception, que l’enduit qui cloque est un dommage esthétique. 

L’enduiseur précise qu’il n’a pas été payé de sa facture totale pour 75 000 euros. 

La SCI a fait chiffrer les travaux de reprise 

- Changement du portail : 10 000 euros 
- Portes à reprendre 1000 euros 



- Enduit : refaire l’enduit 90 000 euros 
- Pb des portes ouvrant sur terrasse : li faudrait tout casser, ce qui est impossible, d’où une 

demande de dédommagement de 50 000 euros. 

Les réclamations de la SCI sont elles recevables et sur quels fondements ? L’enduiseur peut il obtenir 
le paiement de sa facture ? 



 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

Droit des Procédures collectives 
Année 2018/2019 

Master 1 Droit  
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EPREUVE DE DROIT DES PROCEDURES COLLECTIVES 
 
 
 DOCUMENT AUTORISE : CODE DE COMMERCE 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------  
A l’aide de vos connaissances, vous rédigerez le commentaire de l’arrêt suivant.  
 
C.Cass.Com.30 janvier 2019 N°17-31060 : 
 
Sur le moyen unique : 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Bordeaux, 11 octobre 2017), que M. Y... ayant été mis en 
redressement judiciaire le 3 avril 2008, la Caisse d'épargne et de prévoyance Aquitaine 
Poitou-Charentes (la Caisse) a déclaré au passif deux créances pour les montants respectifs 
de 354 090,36 et 378 452,55 euros, qui n'ont été admises qu'à hauteur de 145,58 et 144,45 
euros ; qu'un plan de redressement ayant été arrêté le 7 mai 2009, M. Y... a immédiatement 
réglé ces deux dernières sommes en application de l'article L. 626-20, II, du code de 
commerce ; qu'après la résolution du plan prononcée le 8 janvier 2016, la Caisse a, de 
nouveau, déclaré ses créances pour leur montant initial réactualisé ; 



 

 
 
 
 
 

 
Attendu que M. Y... fait grief à l'arrêt d'admettre les créances alors, selon le moyen : 
 
1°/ que si la résolution du plan de redressement a pour effet d'anéantir rétroactivement les 
délais et remises acceptés par un créancier lors de son adoption, elle ne remet pas en cause 
le caractère libératoire des dividendes déjà versés à ce créancier par le débiteur pour 
l'apurement de chaque créance déclarée ; que le versement, par le débiteur, de la dernière 
échéance prévue par le plan, avant sa résolution, emporte l'extinction de la créance 
concernée, par complet paiement, ce qui exclut la possibilité de déclarer à nouveau cette 
créance au passif de la procédure collective ouverte à la suite de la résolution du plan de 
redressement ; en l'espèce, M. Y... faisait valoir que, dans le cadre de la procédure de 
redressement judiciaire, la créance déclarée au titre du prêt n°[...] avait été admise à 
hauteur de 145,58 euros, et que celle déclarée au titre du prêt n°[...] l'avait été à hauteur de 
144,45 euros ; qu'il ajoutait que ces deux créances avaient été intégralement payées par le 
commissaire à l'exécution du plan le 28 juillet 2009, ce dont il déduisait qu'elles avaient été 
éteintes ; que la cour d'appel a pourtant jugé le contraire au motif que « le paiement partiel 
ne saurait avoir un effet extinctif pour le tout » ; en se prononçant ainsi, sans rechercher, 
comme elle y était invitée, si les paiements effectués par le commissaire à l'exécution du 
plan correspondaient, pour chacune des créances concernées, à l'intégralité de leur montant 
tel qu'admis au passif de la procédure collective, et s'il en résultait que ces paiements, dont 
le caractère libératoire devait s'apprécier créance par créance, avaient éteint ces deux 
créances, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles L. 626-19 et 
L. 626-27 III du code de commerce, et 1234 du code civil, dans sa rédaction applicable en la 
cause ; 
 
2°/ que le juge est tenu de respecter et de faire respecter le principe de la contradiction, et 
ne peut soulever un moyen d'office sans inviter au préalable les parties à présenter leurs 
observations ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a considéré que le moyen soutenu par M. Y..., 
suivant lequel les paiements effectués à hauteur de 145,58 euros et 144,45 euros le 28 juillet 
2009 avaient éteint les créances déclarées par la banque pour les prêts n° [...] et n° [...], était 
sans portée au motif que «le paiement partiel ne saurait avoir un effet extinctif pour le tout 
» ; qu'en se prononçant ainsi, tandis qu'aucune des parties n'avait soutenu que ces 
paiements ne correspondaient qu'à une partie des créances déclarées au titre de chacun de 
ces prêts, la cour d'appel, qui n'a pas invité les parties à se prononcer sur ce moyen qu'elle 
a relevé d'office, a violé l'article 16 du code de procédure civile ; 
 
3°/ que si la dispense du créancier, soumis au plan ou admis au passif de la première 
procédure, d'avoir à déclarer sa créance dans la seconde procédure ouverte à la suite de la 
résolution de ce plan, ne lui interdit pas, s'il le souhaite, de déclarer à nouveau sa créance 
dans la nouvelle procédure, c'est seulement pour obtenir son admission au passif à 
concurrence du montant actualisé de celle-ci ; que cette faculté ne lui permet pas de 
contester la décision d'admission du juge-commissaire, mais seulement d'en actualiser le 
montant au regard d'éléments survenus après cette admission ; qu'en l'espèce, la cour 
d'appel a considéré, par motifs propres et adoptés, que la Caisse d'Épargne pouvait de 



 

 
 
 
 
 

nouveau déclarer les créances correspondant aux prêts n°[...] et n°[...], pour des montants 
très nettement supérieurs à ceux déclarés puis admis dans le cadre de la précédente 
procédure collective, en raison de l'absence d'autorité de la chose jugée des premières 
décisions d'admission ; qu'en se prononçant ainsi, tandis que si la banque pouvait déclarer 
ces créances plutôt que de bénéficier de la dispense de déclaration prévue par la loi, elle ne 
pouvait cependant procéder à cette déclaration qu'afin de les actualiser, la cour d'appel a 
violé l'article L. 626-27 III du code de commerce ; 
 
Mais attendu qu'après avoir retenu à bon droit que l'admission ou le rejet de la créance 
dans la première procédure collective n'a pas autorité de la chose jugée dans la seconde 
procédure ouverte à l'égard du même débiteur après résolution de son plan de 
redressement et que si l'article L. 626-27, III, du code de commerce dispense le créancier, 
soumis au plan ou admis au passif de la première procédure, d'avoir à déclarer sa créance 
dans la seconde procédure, le texte ne lui interdit pas, s'il le souhaite, de déclarer de 
nouveau sa créance dans la nouvelle procédure, l'arrêt relève que les deux créances à 
nouveau déclarées par la banque sont justifiées et ne sont pas spécialement critiquées par 
le débiteur ; que par ce seul motif, la cour d'appel, qui n'a pas relevé d'office un moyen, 
qui était dans le débat, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ; 
 
PAR CES MOTIFS : 
 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Condamne M. Y... aux dépens ; 
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette les demandes ; 
 


